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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. La réforme en cours du régime du commerce et de l'investissement continue de faire partie intégrante de la stratégie de réforme structurelle de la Chine.  Après avoir concentré l'essentiel de ses efforts passés sur le secteur manufacturier, qui tend à avoir une forte intensité de capital, le gouvernement porte maintenant son attention sur les services (et, dans une moindre mesure, sur l'agriculture), caractérisés par une plus forte intensité de main-d'œuvre.  S'il est suffisamment compétitif, le secteur des services est capable à long terme de créer des emplois pour l'excédent de main-d'œuvre qui se trouve actuellement dans les régions rurales.  Les progrès ont été particulièrement notables dans le sous-secteur des services financiers (y compris les banques), dont le développement est indispensable à l'établissement d'un marché des capitaux harmonieux, capable de contribuer à une meilleure affectation de l'investissement dans tous les secteurs de l'économie et d'améliorer ainsi la productivité et d'accélérer la croissance.
2. L'un des principaux changements concernant l'agriculture a été le passage d'une politique de taxation à une politique de soutien.  La plupart des taxes agricoles ont été éliminées en 2006, et les agriculteurs bénéficient désormais d'un soutien financier (depuis 2004).  Malgré cela, la contribution de l'agriculture au PIB a continué de baisser (de 13,4% en 2004 à 11,7% en 2006).  Alors que l'agriculture représentait quelque 40% de l'emploi total en 2006, la productivité de la main-d'œuvre y était d'à peine le cinquième de ce qu'elle était dans le reste de l'économie, et elle conserve un excédent considérable de main-d'œuvre.  De ce fait le revenu rural moyen a continué de baisser par rapport à la moyenne en milieu urbain, ce qui a encore creusé l'écart entre le niveau de vie des campagnes et celui des villes.  Les autorités sont bien conscientes de la nécessité de développer davantage les régions rurales, d'accroître la productivité dans le secteur agricole et d'améliorer le bien-être des agriculteurs.  C'est dans ce contexte que s'est poursuivi le processus de réforme rurale conformément au onzième Plan quinquennal (2006-2010), grâce à la mise en œuvre d'une série de mesures destinées à augmenter la productivité, y compris la modernisation des infrastructures, la mécanisation de la production et l'amélioration de la formation destinée aux agriculteurs.  Le plan encourage également la mobilité de la main-d'œuvre rurale et réaffirme l'intention du gouvernement de continuer d'accroître le soutien accordé à l'agriculture par le biais de transferts directs et de subventions.
3. La politique agricole vise traditionnellement à garantir une offre adéquate de produits alimentaires à des prix stables.  Pour atteindre cet objectif, des restrictions en matière d'achat, de distribution et de commercialisation sont appliquées en plus des mesures telles que le contrôle des prix et les restrictions à l'importation et à l'exportation.  La moyenne des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est demeurée inchangée à 15,3% pendant la période 2005‑2007.  Les contingents tarifaires qui s'appliquaient à certaines huiles alimentaires ont été éliminés, mais ceux qui visaient certaines céréales, le sucre, les engrais minéraux et chimiques, la laine et le coton ont été maintenus.  La Chine continue à utiliser le commerce d'État pour gérer les échanges de certains produits.  Malgré la libéralisation, la gestion directe demeure un important instrument de la politique chinoise.  En particulier, les prix intérieurs de certains produits font l'objet de contrôles, principalement pour maintenir la stabilité de l'approvisionnement et des prix.  En outre, pour parvenir à un degré élevé d'autosuffisance en ce qui concerne les céréales, et donc à la sécurité alimentaire, le gouvernement contrôle jusqu'à un certain point les achats de céréales.

4. Depuis le précédent examen, la Chine n'a pas apporté de changement majeur à sa politique énergétique, qui continue d'être caractérisée par un niveau élevé de propriété étatique, de réglementation et de limitation de la concurrence.  Elle est le deuxième consommateur d'énergie au monde.  Elle est aussi le deuxième grand émetteur de gaz à effet de serre, principalement en raison de sa consommation de charbon qui continue de représenter quelque 70% de sa production énergétique, et du nombre croissant d'automobiles en circulation.  Sa croissance rapide et la forte intensité énergétique qui caractérise son économie exercent également une pression considérable à la hausse sur la demande mondiale d'énergie, particulièrement le pétrole, et donc sur les prix de l'énergie.  Si cette forte intensité énergétique s'explique en partie par la part qu'occupe l'industrie (qui a tendance à consommer relativement beaucoup d'énergie) dans le PIB (43% en 2006), elle est aussi indubitablement due au mécanisme de fixation des prix qui n'est pas suffisamment axé sur le marché et maintient des prix artificiellement bas pour le pétrole, le charbon, l'électricité et le gaz naturel, avec comme conséquence un gaspillage d'énergie préjudiciable à l'environnement.  C'est la raison pour laquelle un des objectifs clés du onzième Plan quinquennal est une réduction de 20% de l'intensité énergétique d'ici à 2010.  La politique énergétique de la Chine est largement axée sur l'autosuffisance, tout en autorisant les importations d'énergie primaire pour compléter l'approvisionnement intérieur et en encourageant les entreprises d'État à investir dans les pays riches en ressources énergétiques et, plus récemment, en créant des réserves stratégiques de pétrole destinées à stabiliser l'approvisionnement et les prix intérieurs.  Les marchés de produits énergétiques de la Chine en sont à différents stades de réforme.  Même si, de manière générale, le gouvernement a adopté une politique économique plus libérale, il considère l'énergie comme une marchandise stratégique et a donc adopté une approche progressive pour réformer ce secteur, d'où les restrictions commerciales et les obstacles réglementaires qui protègent les producteurs nationaux de la concurrence internationale.  L'avenir dira si une telle approche progressive suffira pour relever les défis auxquels fait face le secteur énergétique, particulièrement la compatibilité entre les besoins d'énergie élevés et la croissance rapide et la protection de l'environnement.
5. Ayant bénéficié d'un niveau de libéralisation plus élevé que les autres secteurs de l'économie, le secteur manufacturier, en particulier les entreprises à participation étrangère et leurs exportations, est le principal moteur de l'industrialisation de la Chine et de sa croissance économique rapide des dernières années.  Ce secteur a représenté 92,4% des exportations de marchandises de la Chine en 2006;  il constitue également la source d'une grande partie du trafic de perfectionnement (trafic de perfectionnement), qui est dominé par les entreprises à participation étrangère.  Par rapport aux autres pays en développement, les droits de douane applicables aux produits manufacturés sont faibles, la moyenne simple des droits NPF appliqués étant de 9,7% en 2007 (9,8% en 2005).
  Néanmoins, la répartition des investissements intérieurs massifs réalisés a été faussée, entre autres choses, par des incitations et d'autres formes d'assistance accordées en grande partie au secteur manufacturier (plutôt qu'à ceux des services ou de l'agriculture), ce qui a favorisé les entreprises à participation étrangère par rapport aux entreprises privées nationales.  Une série d'autres mesures reste également en place afin de contrôler la production intérieure des industries clés et de faciliter ou gérer leur croissance, bien que les secteurs d'activité soumis à l'intervention des pouvoirs publics (par exemple celui de l'automobile) aient été jugés moins efficaces que ceux où cette intervention est moindre (par exemple la fabrication d'ordinateurs).  Ainsi, les taux d'abattement de la TVA ont été ajustés durant la période considérée afin, entre autres choses, de réduire les exportations de certains produits (par exemple les produits très polluants et énergivores);  de ce fait, les prix intérieurs de ces produits ont tendance à être plus bas que ce ne serait autrement le cas, ce qui peut faciliter leur transformation en aval.  Dans le même temps, les taux d'abattement pour certains autres produits ont été augmentés.  De plus, l'État "oriente" les investissements vers certains secteurs ou activités ou les détourne de certains autres.  Par exemple, il a recours à des mesures/pratiques (y compris des "directives" aux banques en ce qui concerne le financement) pour décourager l'investissement dans les secteurs qui sont contraires à sa politique, y compris les "investissements tous azimuts" dans les industries lourdes "polluantes et fortes consommatrices d'énergie", telles que celles du coke, du carbure de calcium et des alliages de fer, ou dans les secteurs où les capacités de production sont jugées excessive.  
6. Bien que l'intention du gouvernement soit d'ouvrir davantage le secteur des services à l'investissement privé et à la participation étrangère de manière à stimuler la croissance et à diversifier l'emploi hors du secteur de l'agriculture, le rythme de libéralisation a été plus lent que dans le secteur manufacturier.  De ce fait, la plupart des secteurs de services sont toujours assujettis à un degré élevé de contrôle étatique et la concurrence y est donc insuffisante.
7. Le marché des capitaux demeure très dépendant du système bancaire, qui est encore sous‑développé et relativement inefficace.  Les banques ont prêté plus volontiers aux entreprises d'État qu'aux entreprises privées nationales (en partie du fait de l'absence de garanties de la part de ces dernières);  de plus, le manque d'accès au financement externe par le biais du marché des capitaux s'est traduit par une forte dépendance des entreprises privées nationales à l'égard des bénéfices non distribués (ou du financement par la famille ou les amis).  C'est dans ce contexte que s'est poursuivie la réforme de l'activité bancaire, y compris l'introduction, en décembre 2006, d'une nouvelle réglementation autorisant les banques financées par des capitaux étrangers à offrir des services en RMB aux ressortissants chinois sans restriction géographique.  Toutefois, des prescriptions sévères en matière de qualification s'appliquent toujours aux banques financées par des capitaux étrangers;  elles comprennent un actif minimum élevé pour les actionnaires uniques ou majoritaires, un minimum élevé de capital versé, des restrictions à la fourniture de services de cartes de crédit, et des restrictions du champ d'activité des succursales de banques étrangères.  Favorisé par plusieurs réformes, le marché boursier s'est développé rapidement durant la période considérée.  Par exemple, les investisseurs institutionnels ont été autorisés à jouer un rôle croissant, grâce à l'augmentation des quotas attribués aux investisseurs institutionnels étrangers qualifiés, à l'encouragement au développement des fonds d'investissement et à la participation des compagnies d'assurance et des fonds de sécurité sociale.  L'investissement étranger est limité à 33% pour les maisons de titres constituées en coentreprise et à 49% pour les sociétés de gestion de fonds constituées en coentreprise.  Des restrictions à la participation étrangère subsistent également dans le secteur des assurances, où les compagnies étrangères ne sont pas autorisées à posséder une participation (directe ou indirecte) supérieure à 50% du capital dans les coentreprises sino-étrangères qui font de l'assurance sur la vie.  D'autres prescriptions réglementaires ajoutent à la difficulté d'accroître la présence étrangère, telles que des restrictions géographiques à l'exercice des activités.

8. Depuis 2006, la Chine a promulgué divers règlements et règles concernant les télécommunications, afin par exemple de clarifier les prescriptions en matière de licences pour les investissements étrangers dans les entreprises de télécommunications à valeur ajoutée, ou d'obliger les fournisseurs étrangers de services de courrier électronique à obtenir une autorisation ou à se faire enregistrer avant de fournir effectivement le service.  Les prix ont été considérablement libéralisés, hormis quelques éléments tels que les redevances de location mensuelles et les appels téléphoniques locaux et il existe des limitations à la participation étrangère.
9. Des limitations à la participation étrangère subsistant dans les secteurs des transports maritimes et aériens, des services juridiques et comptables, du tourisme et des services postaux.  Le 29 janvier 2007, date de création officielle de la Société chinoise des postes, a représenté une étape importante dans la réforme du système postal chinois en formalisant la séparation officielle entre les activités commerciales et les fonctions administratives du Bureau de poste d'État.  

2) Agriculture

i) Caractéristiques et évolution du marché

10. La Chine est devenue une économie industrialisée dans laquelle la contribution de l'agriculture au PIB continue de décroître, tombant de 13,4% en 2004 à 11,7% en 2006.  En même temps, l'emploi dans le secteur de l'agriculture a diminué légèrement, soit de 42,7% en 2004 à 39,9% en 2006 (dernière année pour laquelle des statistiques étaient disponibles).
  En conséquence, la productivité de la main-d'œuvre dans ce secteur est à peine le cinquième de ce qu'elle est dans le reste de l'économie, et de ce fait le revenu moyen des ménages ruraux a encore perdu du terrain par rapport à celui des ménages urbains, ce qui a encore creusé l'écart entre le niveau de vie des campagnes et celui des villes.
  La faible productivité de la main-d'œuvre du secteur agricole témoigne, entre autres choses, de sa forte intensité de main-d'œuvre et de son degré peu élevé de mécanisation.
  Pour augmenter la productivité de la main-d'œuvre dans ce secteur et donc le revenu des ménages ruraux, la Chine doit développer davantage ses régions rurales, mécaniser les exploitations et transférer un plus grand nombre de travailleurs (particulièrement les excédentaires) de l'agriculture à l'industrie et aux services, où la productivité de la main-d'œuvre et les revenus sont beaucoup plus élevés en moyenne.
11. Dans ce contexte, le processus de réforme rurale s'est poursuivi, et le gouvernement se propose de continuer sur cette lancée afin d'améliorer le bien-être des agriculteurs et d'atténuer les écarts entre zones rurales et zones urbaines en appliquant son onzième Plan quinquennal (2006‑2010), qui prévoit la création d'une "nouvelle campagne socialiste".  Pour faciliter la mobilité de la main‑d'œuvre, le Conseil d'État a publié, en 2006, un document intitulé "Certaines opinions sur la résolution des problèmes des travailleurs ruraux", qui préconisait l'intégration des marchés du travail urbain et rural.  Selon ce document, toutes les régions et tous les départements concernés devraient éliminer l'ensemble des réglementations et des restrictions discriminatoires relativement à l'embauche de travailleurs ruraux dans les régions urbaines, et faire disparaître les autorisations et redevances administratives imposées aux entreprises qui emploient des travailleurs ruraux.  

12. De manière générale, le régime foncier, en vertu duquel toutes les terres appartiennent à l'État, demeure inchangé.  Cependant, la Loi de 2007 sur la propriété des terres confirme le droit des particuliers d'exploiter la terre.  La loi dispose que les terres agricoles continuent d'être la propriété des collectivités villageoises, qui concluent des contrats avec les ménages, mais elle précise les droits des paysans et accorde à ceux-ci des garanties juridiques plus solides quant à leurs droits d'occuper la terre.  Selon les autorités, la majorité des paysans ont actuellement en leur possession un certificat d'occupation qui leur garantit des droits à long terme pour exploiter le sol.  
13. En 2005, les cultures ont représenté 50,8% de la production agricole totale, alors que l'élevage et la pêche en ont représenté 32,2% et 10,4%, respectivement.  Même si les céréales restent la principale culture du pays, on a assisté à un déplacement de la production des produits de base traditionnels (soit le riz et le blé) au profit du maïs et d'autres cultures plus rentables telles que les fruits et les légumes.
  Cela est en accord avec l'avantage comparatif de la Chine et avec son changement de politique économique, qui permet aux agriculteurs de choisir ce qu'ils veulent cultiver, et constitue une réponse à l'évolution de la demande alimentaire de la population au fur et à mesure que les revenus augmentent.  On a également assisté à un changement de priorité, avec une transition des produits alimentaires vers les aliments pour animaux, qui correspond à l'évolution des habitudes de consommation alimentaire, la demande évoluant des principales céréales de base aux produits carnés et autres produits animaux.  La production de viande est passée de 61,3 millions de tonnes en 2000 à 80,5 millions de tonnes en 2006 (72,4 en 2004);  celle de lait est passée de 11,2 à 33,0 millions de tonnes durant la même période.  Ces changements ont à leur tour stimulé la demande de céréales fourragères, y compris le maïs.
  

14. Les exportations de produits agricoles ont augmenté de 13,3% et les importations de 14,3% en 2006.  Toutefois, la contribution de l'agriculture au commerce total (c'est-à-dire les exportations plus les importations) a continué de décliner, ce qui explique l'augmentation des échanges dans d'autres secteurs.  La Chine est un importateur net de produits agricoles:  les importations de produits agricoles de base ont crû de 21,5% en 2006.  Les importations de coton, deuxième produit agricole d'importation de la Chine après les cultures oléagineuses (essentiellement les fèves de soja), ont continué d'afficher une croissance impressionnante en 2006 (plus de 50%).  La Chine est le premier producteur et importateur de coton au monde.  En 2006, environ 20% (22% en 2004) des importations de produits agricoles de la Chine provenaient des États-Unis.  La valeur des exportations de poissons et de produits de l'horticulture, qui sont les principaux produits agricoles exportés par la Chine et qui en 2006 ont représenté respectivement 27,5% et 27,3% des exportations totales de produits agricoles, a également connu des hausses substantielles respectives de 35% et 45,2% depuis 2004.  Le principal marché des produits agricoles exportés par la Chine reste le Japon, qui absorbe 26,3% de ses exportations totales de produits agricoles.

ii) Objectif et administration de la politique agricole

a) Formulation de la politique et cadre institutionnel et juridique
15. Il semble n'y avoir eu aucun changement dans les institutions qui formulent et mettent en œuvre les politiques agricoles.  Au moins 16 d'entre elles s'occupent de questions liées à l'agriculture;  la coordination de leurs activités est difficile étant donné que leurs fonctions se chevauchent souvent. 

16. Les principales lois qui régissent le secteur ne semblent pas avoir changé depuis 2004.  Récemment, une nouvelle loi a été promulguée pour assurer la qualité et la sécurité sanitaire des produits agricoles, protéger la santé publique et promouvoir le développement de l'agriculture et de l'économie rurale
 (chapitre III 4) v) b)).  Par ailleurs, le Conseil d'État et d'autres organes administratifs du gouvernement central publient annuellement des décrets, avis et règlements visant à mettre en œuvre des politiques particulières.

b) Objectifs de la politique

17. L'objectif fondamental du gouvernement dans le secteur de l'agriculture, tel qu'annoncé dans le onzième Plan quinquennal, est de construire une "nouvelle campagne socialiste".  Pour ce faire, le gouvernement devra, entre autres choses, consentir à une augmentation substantielle du soutien financier qu'il accorde à l'agriculture et au développement rural, de manière à accroître le revenu des agriculteurs (encadré IV.1).  Le plan prévoit également la création d'un mécanisme de soutien à l'agriculture par le secteur industriel et de soutien aux régions rurales par les régions urbaines.  Pour autant, les objectifs traditionnels qui consistaient à parvenir à la sécurité alimentaire et à maintenir une production nationale stable afin de protéger les intérêts des agriculteurs n'ont pas été sacrifiés.

	Encadré IV.1:  Objectifs contenus dans le onzième Plan quinquennal (2006-2010) de la Chine pour l'agriculture

L'objectif fondamental du onzième Plan quinquennal en ce qui concerne l'agriculture est de "construire une nouvelle campagne socialiste".  Les mesures ci-après prévues dans le plan sont destinées à promouvoir le développement de l'agriculture et à accroître le revenu des agriculteurs: 

Accroître la productivité dans le secteur de l'agriculture, c'est-à-dire:  améliorer la gestion des terres;  améliorer la qualité des produits de l'élevage, des produits avicoles et des produits aquatiques;  moderniser les technologies de production;  améliorer la vulgarisation;  et réformer le système de distribution en milieu rural.

Accroître les revenus des agriculteurs, c'est-à-dire:  développer l'industrie agroalimentaire;  encourager le commerce;  améliorer la gestion des exploitations agricoles;  développer le réseau de coopératives;  subventionner davantage la production de céréales pour permettre aux producteurs d'améliorer leurs cultures et d'acheter des machines et des outils agricoles;  et éliminer les redevances ou impositions auxquelles sont éventuellement encore soumis les agriculteurs.

Améliorer les services dans les régions rurales, c'est-à-dire:  accroître les investissements dans les infrastructures de base et ainsi assurer un approvisionnement adéquat en eau, aménager des routes carrossables en toutes saisons, électrifier les régions rurales, offrir à la population un accès au téléphone et à Internet, et créer un système de soins de santé dans les régions rurales.

Mieux former les agriculteurs, c'est-à-dire:  appliquer le système d'instruction publique obligatoire jusqu'à et y compris la neuvième année dans les régions rurales;  éliminer les droits de scolarité et les frais accessoires;  et donner une formation aux agriculteurs.

Accroître les investissements publics et privés dans les régions rurales, c'est-à-dire:  majorer les transferts du gouvernement central aux administrations locales;  et mettre en place un système financier approprié, stable et effectif rendant possible l'injection de fonds privés dans l'agriculture.

Parachever la réforme rurale globale, c'est-à-dire:  améliorer le système de responsabilité contractuelle pour les ménages;  réformer les institutions publiques au niveau des villes et villages et des communes;  et améliorer les systèmes de gestion budgétaire au niveau des comtés et des communes.

Source:  Onzième Plan quinquennal (2006-2010).


18. En 2004, la Chine est entrée dans une nouvelle ère de son approche de la politique agricole en commençant à subventionner l'agriculture plutôt qu'à la taxer.  Elle a introduit les subventions directes aux agriculteurs, a commencé à éliminer progressivement les taxes agricoles, a commencé à subventionner les achats de semences et de machines et a augmenté les dépenses consacrées aux infrastructures rurales.  Ces mesures témoignent de la nouvelle vision de la Chine en ce qui concerne l'agriculture et de sa volonté de rattraper son retard.  En 2005 et 2006, les exonérations de la taxe agricole ont été étendues à l'ensemble de la Chine et cette taxation a été finalement éliminée, tandis que le subventionnement devenait plus largement accessible.
iii) Moyens d'action
a) Mesures à la frontière

Mesures agissant sur les importations

19. À l'exception de certaines parties de volailles (position 07 du SH), les produits agricoles (définition de l'OMC) sont soumis à des droits ad valorem appliqués.  La moyenne des droits NPF appliqués pour les produits agricoles (définition de l'OMC) n'a pas changé depuis 2005 et est demeurée à 15,3%, le même taux que le taux moyen consolidé.
  Les droits dont sont passibles les céréales (33,9%), le sucre (29,9%) et le tabac (26,9%) font en sorte que ces produits continuent de bénéficier d'une protection plus élevée que la moyenne.  Des droits moins élevés continuent de s'appliquer aux cultures et produits pour lesquels la Chine jouit d'un avantage comparatif apparent tels que les fruits et les produits animaux. 

20. Les produits agricoles importés sont soumis à la TVA, dont le taux reste à 13% pour ces produits, soit 4 points de pourcentage en bas du taux général de la taxe.  Les produits obtenus et vendus directement par les petits agriculteurs sont exemptés de la TVA.

21. En 2007,  des contingents tarifaires visaient les céréales, le sucre, la laine, le coton et certains engrais, soit 45 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres (contre 55 en 2005).
  En 2006, la Chine a éliminé les contingents tarifaires auxquels étaient assujetties les huiles végétales (chapitre 15 du SH – huiles de soja, de palme et de colza), qu'elle a remplacés par un arrangement fondé sur des droits de douane uniquement.  À l'exception du cas du sucre et de celui du coton, les importations de produits visés par des contingents tarifaires sont demeurées faibles et les contingents sont généralement sous‑utilisés (tableau AIV.1)

22. Le processus d'attribution des contingents est resté inchangé et est toujours géré par les mêmes organismes (chapitre III 1) iii)).

23. Par le truchement de son système de commerce d'État, qui reste en place pour garantir la stabilité de l'approvisionnement et des prix de certains produits, le gouvernement exerce toujours une certaine influence sur les importations (et les exportations).  Les produits agricoles visés par le commerce d'État sont les céréales (maïs, riz et blé), le sucre, le tabac et le coton.  Le commerce des huiles végétales a été libéralisé en 2006, année au cours de laquelle les contingents tarifaires ont été éliminés.  Les engrais chimiques sont toujours soumis au commerce d'État.  À l'exception du tabac, les produits susmentionnés sont également visés par des contingents tarifaires.  Le système chinois de contingents tarifaires prévoit des critères d'attribution d'une partie des contingents aux entreprises commerciales d'État et de l'autre partie à l'entreprise privée, bien qu'une proportion substantielle du contingent soit toujours attribuée à des entreprises commerciales d'État et demeure en grande partie inchangée depuis 2005.
  Les importations de tabac restent assujetties au monopole d'État.

24. Les importations de produits agricoles demeurent soumises à des licences et à des prohibitions.  Un régime de licences automatiques est en place qui permet de surveiller les importations;  les licences d'importation non automatiques sont utilisées pour satisfaire aux obligations contractées par la  Chine au titre de conventions internationales et pour administrer les contingents tarifaires.  Les produits importés dans le cadre de contingents tarifaires sont soumis à des licences non automatiques.  Des licences automatiques s'appliquent à certains produits carnés, aux huiles alimentaires et aux produits du tabac (33 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres).  La prohibition générale à l'importation maintenue au titre de l'article XX, qui s'appliquait aux produits tels que l'opium et l'ivoire, a été étendue aux cheveux et aux os humains, entre autres.  Un certain nombre de produits agricoles importés, y compris des produits carnés, les peaux et cuirs bruts, les végétaux entrant dans la fabrication de produits pharmaceutiques et parfums, la mélasse, les boissons (eau minérale, alcools et spiritueux), et les déchets de fils (46 lignes au niveau à huit chiffres) ne bénéficient pas du statut de marchandise sous douane en qualité d'intrants à des exportations dans le cadre du trafic de perfectionnement.

Mesures agissant sur les exportations

25. En 2007, les os et cornillons et leurs poudres et déchets (position 0506 du SH) et les cuirs et peaux bruts de caprins (position 4103.1010 du SH) ont continué d'être soumis à des taxes à l'exportation de 40% et de 20%, respectivement.  Les os dégélatinés (position 0506.9090 du SH) ont été assujettis à un taux de droit d'exportation provisoire de 0% pour 2007.

26. Les produits agricoles exportés soumis au commerce d'État sont le coton, le riz, le maïs et le tabac.
  Ces produits sont toujours visés par des contingents à l'exportation;  à l'exception de ceux qui s'appliquent au tabac, une partie de ces contingents peuvent également être exportés par des entreprises privées, sous réserve d'autorisation.  Les conditions que les entreprises doivent remplir pour obtenir ce genre d'autorisation n'ont pas été communiquées au Secrétariat.  Le commerce d'État à l'exportation vise à assurer un approvisionnement intérieur stable en biens stratégiques et, partant, la stabilité des prix.

27. En 2007, des prohibitions générales à l'exportation se sont appliquées à huit produits agricoles.
  Quelque 22 produits agricoles (22 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH), y compris des produits d'origine animale, des boissons (par exemple l'eau minérale et les spiritueux), les fourrures et peaux brutes, et les cocons de vers à soie transformés dans le cadre du trafic de perfectionnement ne peuvent pas être exportés.  Selon les autorités, ces prohibitions visent à réduire les exportations de produits consommant d'importantes quantités de matières premières, de produits à faible valeur ajoutée et de produits polluants et grands consommateurs d'énergie.

28. La Chine continue d'imposer des contingents d'exportation globaux (c'est-à-dire indépendants de la destination des produits) et des contingents d'exportation spécifiques à certaines destinations.  Il semble que les produits agricoles visés par ces contingents soient essentiellement les mêmes que lors du précédent examen;  en 2007, des contingents globaux s'appliquaient au coton, aux céréales (maïs, riz et blé) et au thé, certains de ces produits étant toujours assujettis au commerce d'État.
  Des contingents spécifiques à certaines destinations restent en place pour les exportations d'animaux vivants de l'espèce bovine, d'animaux vivants de l'espèce porcine et de volailles vivantes vers les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao.  Il est recouru à des licences non automatiques pour attribuer ces contingents.  D'autres produits d'exportation, y compris des produits carnés (31 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH) sont toujours assujettis à des licences automatiques pour des fins statistiques.

29. La Chine a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas accordé de subventions à l'exportation, ni n'en avait mis en place, au cours de la période 2004-2006.

30. Les exportateurs de produits agricoles ont droit à un abattement de la TVA au moment d'exporter;  le montant de l'abattement varie selon le produit et est souvent moindre que le taux officiel de la taxe, ce qui se traduit en fin de compte par un prélèvement à l'exportation.  Le taux de la TVA sur les produits agricoles est de 13%, mais le taux d'abattement "habituel" à l'exportation pour les produits agricoles est de 5%.
  En 2007, les abattements pour l'exportation de produits contenant des intrants agricoles ont été portés de 5 ou 11% à 13% afin de promouvoir l'utilisation des produits agricoles (chapitre III 3) iii)).

b) Mesures internes

Imposition

31. La Chine a commencé à éliminer progressivement ses taxes sur l'agriculture en 2004.  Depuis, quatre taxes qui frappaient les produits agricoles ont été supprimées:  la taxe agricole a été éliminée en janvier 2006
;  la taxe agricole spéciale a été remplacée par une nouvelle taxe qui n'est perçue que sur les feuilles de tabac
,  la taxe sur l'élevage et la taxe d'abattage des animaux ont été éliminées en 2005 et 2006, respectivement.
  À l'heure actuelle, les taxes frappant les produits agricoles sont la taxe sur les feuilles de tabac (20% du prix d'achat des feuilles de tabac), la TVA (13%), la taxe notariale (perçue au transfert d'un contrat relatif à une terre), et la taxe sur l'exploitation des terres cultivées ou taxe sur l'occupation des terres agricoles (perçue lorsque des terres cultivables sont utilisées à des fins non agricoles). 
32. La plupart des redevances et impositions dont étaient passibles les agriculteurs au niveau infraprovincial ont également été supprimées.  Depuis 2006, les agriculteurs ne doivent payer de redevances que pour l'eau et l'électricité;  les redevances villageoises existent toujours mais elles sont réexaminées.  En 2006, le montant total des prélèvements a atteint 20 milliards de yuan, contre 43,5 milliards en 2004.  

33. Les taxes à l'agriculture ont constitué une importante source de recettes pour les administrations locales.  Ainsi, pour s'assurer que les administrations des niveaux des comtés et des communes puissent continuer de compter sur une source stable de revenus, le gouvernement central a augmenté ses transferts de compensation pour la baisse des recettes fiscales au niveau infranational.  Selon les chiffres communiqués par les autorités, en 2006, le gouvernement central a transféré 75,1 milliards de yuan aux administrations locales, dont 41,9 milliards pour compenser l'élimination de la taxe agricole et de la taxe agricole spéciale.  Les administrations provinciales et de comté ont également effectué des transferts en faveur des communes.  La réforme fiscale a été couronnée de succès:  les administrations locales n'ont pas eu besoin d'imposer des redevances pour compenser la perte de leurs recettes budgétaires, grâce aux efforts faits par les gouvernements des différents niveaux pour consolider les finances des pouvoirs publics locaux.  Toutefois, malgré l'élimination de la plupart des impositions et redevances liées à l'agriculture, la somme des taxes perçues dans ce secteur a continué d'augmenter, au point d'atteindre 108,4 milliards de yuan en 2006, contre seulement 90,2 milliards en 2004. 
34. Aux dires des autorités, la réforme de la taxe agricole a permis de créer un régime fiscal plus équitable en réduisant la "charge supportée par les agriculteurs",  ce qui est de nature à favoriser la création d'une "société harmonieuse", et s'est par ailleurs traduit par une augmentation du revenu disponible des agriculteurs, laquelle devrait vraisemblablement stimuler les investissements dans le secteur ainsi que la consommation.

Soutien à l'agriculture

35. La Chine n'a pas présenté de notification au Comité de l'agriculture en ce qui concerne le soutien accordé à son secteur agricole durant la période considérée
;  en revanche, certains programmes de soutien à l'agriculture figurent dans la plus récente notification présentée par la Chine au Comité des subventions et des mesures compensatoires (chapitre III 4) i) et ii)).
  Depuis 2004, le soutien à l'agriculture a augmenté:  les dépenses totales sont passées de 236 milliards de yuan en 2004 à 317 milliards en 2006, dernière année pour laquelle ce genre de statistiques est disponible.  Le soutien comprend des ressources destinées à la production agricole et la construction de capital, la promotion de la science et de la technologie et les fonds de secours en faveur des zones rurales.  Les dépenses de subventionnement des prix sont également passées de 79,6 milliards de yuan en 2004 à 138,8 milliards en 2006.

36. Des subventions directes aux producteurs de céréales ont été introduites pour l'ensemble du pays en 2004.  Étant donné que ce programme est administré au niveau provincial, les montants et les normes et procédures d'octroi des subventions varient d'une province à l'autre.  En 2006, la valeur de subventionnement total direct des céréales a atteint 14,2 milliards de yuan, contre 11,6 milliards en 2004.
  Les autorités estiment que ces subventions ont contribué à accroître la production de céréales et à rétrécir l'écart de revenu entre les régions urbaines et les régions rurales.
  Il semble toutefois qu'elles n'aient eu qu'un effet mineur sur la production et le revenu ruraux.  Qui plus est, il est difficile d'en évaluer l'effet global puisqu'elles sont octroyées de manières différentes selon la province ou la région.

37. Depuis 2004, des subventions ont également été offertes aux fins de l'achat de semences de cultures améliorées, de machines agricoles et d'outils.  Pour accroître la mécanisation, le montant des subventions à l'achat de machines agricoles et d'outils est passé à 800 millions de yuan en 2006 (contre 300 millions en 2005).  Selon les autorités, en 2006, une subvention additionnelle (au montant de 12 milliards de yuan) a été accordée aux producteurs de céréales pour les "compenser" des hausses de prix du diesel, des engrais et d'autres intrants.  

38. Dans son document n° 1 (2005), le Conseil d'État a déclaré que la Chine continuerait de subventionner directement les producteurs de céréales, d'augmenter les subventions accordées aux agriculteurs, d'acheter des semences de cultures améliorées, des machines agricoles et des outils, et de suivre une politique de prix d'achat minimal pour le riz et le blé dans les grandes régions productrices.  Dans son document no 1 de 2007, le Conseil d'État a réaffirmé son intention de soutenir le secteur de l'agriculture.

Contrôles des prix et commercialisation

39. La Chine a libéralisé progressivement les prix des produits agricoles;  toutefois, les prix de certains produits de base restent soumis à contrôle et d'autres produits sont toujours considérés comme "réserves stratégiques"
 et donc assujettis à un type quelconque de contrôle des prix (chapitre III 4) iii) b)).  Il semble qu'à partir de 2007, le système de fixation des prix par le gouvernement décidé au niveau central ne s'applique plus qu'au tabac, et un système de prix d'achat minimum reste en vigueur pour le riz et le blé dans les grandes régions productrices.
 

40. La Chine a libéralisé la plupart des marchés des produits agricoles, mais son gouvernement intervient encore afin de stabiliser le marché lorsqu'il le juge à propos.  De ce fait, certains contrôles subsistent dans la commercialisation du coton, des céréales et du tabac.  La tabaculture chinoise est toujours régie par un monopole d'État, qui exerce un contrôle rigoureux sur la production, la commercialisation et le commerce des produits du tabac.  Le commerce du coton a été substantiellement libéralisé mais demeure sujet à des contrôles.  Par exemple, en 2005 la NDRC a publié une circulaire destinée à renforcer l'administration du marché du coton, à réguler l'accès à ce marché et à interdire toute nouvelle activité de transformation du coton, afin de stabiliser les prix.  De plus, un système de réserve semble avoir été mis en place pour le coton.  Les achats du coton destiné à la réserve sont financés par la Banque chinoise de développement agricole (ADBC).
 

41. En juin 2004, la Chine a annoncé une réglementation destinée à libéraliser les marchés des céréales par la réduction du rôle dominant joué par l'État.  Cette réglementation semble découler d'un démantèlement systématique des pouvoirs monopolistiques de l'Office national des céréales depuis plusieurs années.  Elle dispose cependant que le gouvernement peut intervenir sur le marché des céréales lorsque les prix augmentent rapidement, et que les différents départements sont chargés de faire en sorte qu'il y ait un équilibre entre l'offre et la demande de céréales.  Il semble donc que le système attribuant la responsabilité des céréales aux gouverneurs, mis en place en 1995, soit toujours en vigueur.  Les autorités nationales et locales maintiennent des réserves de céréales pour assurer la sécurité alimentaire.  L'office local des céréales, en consultation avec le gouvernement central ou une administration locale, tente de stabiliser le marché en procédant à des achats ou à des ventes selon les besoins.
3) Énergie

i) Introduction

42. Aucun changement important n'a eu lieu dans le secteur énergétique chinois depuis le dernier examen de la politique commerciale.  La croissance rapide du pays et l'intensité énergétique élevée de l'économie se sont traduites par une importante demande d'énergie causée par l'essor du secteur industriel et l'augmentation de la demande des consommateurs.  La Chine, qui absorbe près de 15% de l'énergie mondiale, est le deuxième consommateur d'énergie du monde.
  Cette consommation d'énergie continue d'être dominée de façon écrasante par les combustibles fossiles, en particulier par le charbon qui représentait 69,4% du total en 2006.
  La Chine est, de ce fait, le premier consommateur mondial de charbon, avec plus de 30% de la consommation totale.
  Elle est également le deuxième consommateur de produits pétroliers, ce qui crée une pression considérable sur la demande mondiale de pétrole.  En 2006, 20,4% de l'énergie consommée en Chine provenait du pétrole.  Les autres sources sont l'énergie hydraulique, le gaz naturel (3,0%), ainsi que l'énergie nucléaire et l'énergie éolienne (7,2% pour les deux sources d'énergie).

43. Le besoin croissant d'énergie et les préoccupations d'ordre environnemental ont modelé la politique énergétique de la Chine.  Traditionnellement, cette politique s'attachait surtout à garantir une offre de combustibles fossiles suffisante pour satisfaire à la demande intérieure.  Plus récemment cependant, du fait de la dépendance croissante de la Chine vis-à-vis des importations pour répondre à la croissance de la demande intérieure, et en raison des préoccupations grandissantes concernant les questions environnementales
, les politiques se sont aussi orientées vers la diversification des sources d'énergie, le développement des sources d'énergie renouvelables, la réduction de l'intensité énergétique de l'économie et la protection de l'environnement.  Une loi sur les énergies renouvelables qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2006 prévoit une série d'incitations telles que des subventions, des incitations fiscales et des prêts économiques pour le développement de projets relatifs aux énergies renouvelables.  Le onzième Plan quinquennal (2006-2010) fixe des cibles obligatoires qui exigent une réduction de l'intensité énergétique de 20% avant 2010 pour l'ensemble du pays.
  Des normes en matière de consommation d'énergie ont également été définies pour chaque province.  En 2004, la NDRC avait déjà formulé un Plan de conservation de l'énergie à moyen et long termes pour stimuler la conservation de l'énergie et diminuer la pollution.  La Loi sur la conservation de l'énergie de 1998 est en cours de modification.

44. L'un des principaux problèmes du secteur énergétique est le manque de plan d'ensemble et de coordination des politiques, ainsi que la faiblesse de la mise en œuvre, de la supervision et de la réglementation;  de ce fait, ces politiques ne sont pas à la hauteur des défis que doit relever le secteur.
  L'élaboration des politiques et la réglementation du secteur énergétique sont disséminées dans diverses institutions dont la NDRC, le Ministère des terres et des ressources, le MOFCOM et l'Administration nationale de la sécurité professionnelle.
  Le Bureau de l'énergie de la NDRC, créé en 2003, reste l'autorité centrale chargée de l'ensemble des questions liées à l'énergie en Chine.
  Afin de remédier aux faiblesses institutionnelles du secteur, le Groupe directeur national pour l'énergie (NELG) a été créé en mai 2005 pour jouer le rôle d'organisme de conseil et de coordination de haut niveau chargé du secteur énergétique.  Le NELG relève directement du Conseil d'État.  Le bureau chargé des travaux courants du NELG est hébergé dans les locaux de la NDRC.
  La création de ce groupe ne semble pas avoir d'incidence sur la formulation et la mise en œuvre des politiques.

45. Il n'y a pas de loi détaillée ni de véritable cadre réglementaire pour le secteur.  Le cadre juridique est toujours le fait de règlements et de documents administratifs, plutôt que de lois.  Cependant, afin de stimuler le développement futur du secteur et d'encourager l'investissement privé et la concurrence, il serait nécessaire d'instaurer un cadre juridique pour couvrir tous les domaines du secteur énergétique et définir les rôles, les droits et les obligations des différents acteurs.  En 2006, les autorités ont entrepris la rédaction d'une loi sur l'énergie pour réglementer les sous-secteurs du pétrole, de l'électricité, du charbon et du gaz naturel.

46. Les réformes des marchés énergétiques, y compris le mécanisme de fixation des prix, qui semblent bloquées depuis 2005, constituent un autre défi important pour la Chine dans ce secteur.  Des signaux donnés aux investisseurs et aux usagers par des prix fondés sur le marché dans le domaine de l'énergie permettront d'apporter les modifications nécessaires en ce qui concerne le capital et les caractéristiques d'utilisation, et conduiront en conséquence à un emploi optimal des ressources.  Actuellement, les signaux que fournissent les prix des produits énergétiques sont faussés dès lors qu'ils ne tiennent pas compte des coûts sociaux des effets sur l'environnement et qu'ils favorisent l'augmentation de l'offre plutôt que l'efficacité de l'utilisation.  De plus, des mesures comme le plafonnement des prix des produits pétroliers en 2005, qui ont empêché les prix internationaux d'agir sur les marchés intérieurs et interdit l'augmentation des prix du charbon et de l'électricité, ne donnent pas des signaux appropriés aux vendeurs, aux acheteurs, aux consommateurs et aux investisseurs dans le domaine énergétique, et contribuent de ce fait à augmenter le gaspillage et l'affectation défectueuse des ressources.

ii) Principaux sous-secteurs

a) Pétrole

47. La Chine est le deuxième consommateur mondial de pétrole depuis 2003, et la demande continue à augmenter.  En 2005, la consommation intérieure totale de pétrole brut était de 300,9 millions de tonnes (en augmentation de 4,7% par rapport à 2004);  la demande a continué à augmenter en 2006.  Cependant, la production nationale de pétrole brut n'a pas suivi le rythme de la demande, d'où l'augmentation des importations.  En 2006, la Chine a produit environ 184,8 millions de tonnes de pétrole brut (soit une augmentation de 1,9% par rapport à 2005) et importé 145,2 millions de tonnes (soit une augmentation de 3,1%) représentant 41,6% de la consommation intérieure, 14,5% de plus que l'année précédente.
  Les importations de produits du pétrole brut et traité représentaient 10,6% des importations totales de marchandises en 2006.

48. Aucun changement majeur n'a été apporté à la législation et aux organismes publics du secteur pétrolier depuis 2005.

49. La sécurité pétrolière est toujours au cœur de la stratégie de la Chine en matière d'énergie.  Cet objectif doit être atteint au moyen du développement futur du marché intérieur, du renforcement des efforts en termes de prospection, du développement des sources d'énergie alternatives, de la constitution de réserves nationales de pétrole et de l'accroissement de l'investissement à l'étranger (dans le secteur pétrolier).  La Chine a commencé à mettre en place un système de réserves stratégiques de pétrole en 2004 pour tenter de mieux isoler le pays des chocs affectant l'offre ou des fluctuations subites des prix internationaux.
  Le onzième Plan énergétique quinquennal (2006-2010) établit que la Chine continuera d'augmenter ses réserves stratégiques de pétrole en accroissant les stocks pétroliers de l'État (au niveau central et au niveau provincial), en établissant un système de réserves obligatoires pour les entreprises et en encourageant la formation de réserves commerciales de pétrole.  Le Centre des réserves nationales de pétrole (NORC) sera créé pour gérer les réserves stratégiques existantes de pétrole.
  La protection de l'approvisionnement en énergie dans l'avenir constitue un élément essentiel de la politique énergétique et de la politique étrangère de la Chine.  Dans ce cadre, le gouvernement encourage les entreprises d'État à se procurer des droits de production et de prospection à l'étranger.  Le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2007 répertorie les pays riches en pétrole dans lesquels les entreprises chinoises devraient essayer d'investir.

50. Aucun changement n'a eu lieu en ce qui concerne les principales entreprises exerçant des activités dans le sous-secteur pétrolier depuis 2005:  malgré les tentatives visant à encourager la concurrence, quatre entreprises continuent de dominer l'activité.  Les deux principales, PetroChina et China Petrochemical Corporation (Sinopec), sont toutes deux intégrées verticalement;  elles sont en concurrence l'une avec l'autre.
  Elles continuent d'opérer aux côtés de la Société nationale chinoise d'exploitation pétrolière offshore (CNOOC), chargée principalement de la production de pétrole offshore, et de la Société nationale chinoise d'importation et d'exportation de produits chimiques (Sinochem).  PetroChina et la Sinopec sont inscrites à la cote officielle sur les marchés boursiers internationaux.  Une nouvelle société d'État, la Shaanxi Yanchang Petroleum Group Co., a été créée en 2005;  cela n'a pas modifié la position dominante de PetroChina et de la Sinopec.  La première entreprise du secteur privée, la Great Wall Petroleum Group, a également été fondée en 2005.

51. En 2005, le Conseil d'État a publié des lignes directrices autorisant les sociétés privées à investir dans des secteurs comme l'industrie pétrolière, qui étaient auparavant fermés et dominés par les entreprises d'État.  Le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2007 autorise également l'investissement étranger dans ce domaine.  Cependant, la prospection pétrolière semble encore dominée par les entreprises d'État.  De plus, les procédures d'obtention de l'approbation de la licence et de l'autorisation de prospection n'ont pas été communiquées au Secrétariat, et il semble que le droit de prospection n'ait été accordé à aucune nouvelle société depuis 2005.

52. L'investissement privé est autorisé dans le raffinage et le commerce de gros et de détail des produits pétroliers.  La concurrence internationale dans le commerce de détail de produits du pétrole brut et traité est autorisée depuis 2004.  Afin de promouvoir l'investissement étranger, le raffinage du pétrole a été inclus dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2007.  Conformément aux engagements au regard de l'OMC, le marché de gros a été ouvert à la concurrence internationale en 2006.  En 2007, le MOFCOM a publié une série de mesures administratives établissant les prescriptions concernant la vente et le stockage de pétrole brut et de pétrole traité par les entreprises privées nationales et étrangères.
  En 2007, 25 sociétés privées se sont vu accorder le droit de vendre et de stocker des produits pétroliers.
  Cependant, malgré l'ouverture du marché, la participation des sociétés privées rencontre encore des difficultés en raison de la sévérité des prescriptions techniques.  De ce fait, le rôle des entreprises d'État en ce qui concerne le commerce de gros et de détail reste important;  la plupart des sociétés de gros et de détail appartiennent encore totalement ou partiellement à la Sinopec ou à la CNPC.

53. Malgré les efforts de libéralisation du secteur, les importations et les exportations des produits du pétrole brut et du pétrole traité sont toujours limitées;  elles sont encore soumises au commerce d'État et à des licences automatiques.  Les droits de douane appliqués aux produits du pétrole brut et du pétrole traité sont restés stables depuis 2005.  Le droit de douane spécifique sur le pétrole brut (SH 27090000) était toujours de zéro en 2007, tandis que les droits sur les produits du pétrole traité sont restés à 5,8%.  Les exportations de pétrole brut et la majorité des exportations de pétrole traité sont soumises à des contingents d'exportation et au commerce d'État.  Les importations de déchets d'huile (SH 27109100 et 27109900) sont interdites.  Certains produits du pétrole traité (par exemple l'essence pour moteur et l'essence aviation, le kérosène aviation, le kérosène de lampe et le gazole léger) ne peuvent pas être importés en tant qu'intrants sous douane destinés à la transformation dans le cadre du trafic de perfectionnement.  D'autres produits tels que le fuel-oil et les huiles de graissage ne peuvent pas être exportés s'ils sont traités dans le cadre du trafic de perfectionnement.

54. Le mécanisme de fixation des prix du pétrole est resté pratiquement inchangé depuis 2005.  Le pétrole, brut et traité, est toujours considéré comme une matière stratégique appartenant à l'État et soumise de ce fait à des contrôles de prix.  Selon les informations fournies par les autorités, le prix du pétrole brut est rattaché au prix du marché international.  Les prix des produits du pétrole traité sont toujours gérés par la NDRC et liés indirectement au prix international du brut.  Les prix des produits du pétrole traité sont calculés sur la base du prix moyen du pétrole brut sur le marché international, additionné d'une marge bénéficiaire "adéquate" destinée aux raffineries et déterminée par la NDRC, ainsi que des droits d'importation et des frais de transport.  Les compagnies pétrolières peuvent modifier le prix de détail final de 8% au maximum.

b) Charbon

55. La Chine dépend fortement du charbon en tant que source d'énergie:  en 2006, 76,7% de l'énergie produite était issue du charbon, contre 11,9% provenant du pétrole brut.
  La dépendance de la Chine à l'égard du charbon découle de la relative abondance de celui-ci par rapport à d'autres combustibles.  Avec 37% de la production mondiale, la Chine est le premier producteur de charbon du monde.

56. La Chine a encouragé dans le passé l'ouverture de petites mines de charbon pour satisfaire la demande provoquée par la croissance économique.  Cependant, la prolifération de mines de charbon illégales a conduit le gouvernement à modifier sa politique pour éviter un surapprovisionnement, maintenir la stabilité de l'offre et éviter la concurrence "excessive" des mines privées à l'égard des mines appartenant à l'État.  Malgré l'ordre officiel de fermer toutes les petites mines illégales, il en subsiste un grand nombre:  16 500 d'entre elles étaient en activité en 2006.  L'objectif est de fermer environ 6 500 petites mines avant la fin de l'année 2010.  Par ailleurs, en 2007 et 2008, la NDRC n'approuvera aucun projet ayant une capacité de production inférieure à 30 000 tonnes, et encouragera l'établissement de mines de charbon de grandes dimensions.
  La création de six à huit grands producteurs de charbon dans un délai de cinq ans pour remplacer les petites mines est également envisagée.  Conformément aux objectifs fixés dans le onzième Plan quinquennal (2006-2010), chacun de ces géants devrait être en mesure de produire au moins 100 millions de tonnes de charbon par an.  Le plan prévoit également la modernisation de la branche de production tout en garantissant la sécurité industrielle et la protection de l'environnement.

57. L'industrie chinoise du charbon est réglementée, entre autres, par la Loi sur le charbon de 1996, qui se trouve en cours de révision depuis 2005.
  La nouvelle loi tiendra compte des questions de sécurité et d'environnement, et précisera les critères d'ouverture des mines.

58. Le Bureau de l'énergie de la NDRC est chargé d'élaborer les politiques de développement à moyen et long termes de l'industrie minière.  Le Ministère des terres et des ressources est chargé de réglementer l'industrie, par exemple en approuvant et en délivrant des permis et des licences de prospection et d'exploitation.  Aucun renseignement n'a été fourni au Secrétariat concernant les prescriptions et les procédures d'obtention des permis et des licences.

59. Hormis le prix du "charbon vendu aux sociétés de production d'électricité", qui est encore administré ou négocié, les prix du charbon ont été libéralisés en 1993.  Le gouvernement fixe depuis longtemps les prix du charbon destiné à être utilisé par les centrales électriques à un niveau très inférieur à celui du "prix du marché" afin que, à son tour, le prix de détail de l'électricité reste bas.  Depuis 2001, la NDRC a fait des tentatives de libéralisation du prix du charbon destiné à la production d'électricité.  Le prix de l'électricité reste toutefois sévèrement contrôlé et, de ce fait, des désaccords permanents se produisent entre les acheteurs (les compagnies d'électricité) et les vendeurs (les producteurs de charbon) concernant le prix du charbon.  En 2002, des négociations ont été entamées pour que le prix du charbon destiné à la production d'électricité soit fixé au cours de "réunions de passation de commandes de charbon", sans grand succès.
  En conséquence, en 2004, le gouvernement a fixé une limite maximale à la fluctuation du prix du charbon destiné à la production d'électricité.
  Plus récemment, il semblerait que la NDRC ait autorisé les compagnies électriques à modifier leurs prix (dans certaines limites) en cas de variation du prix du charbon destiné à la production d'électricité.

60. La protection tarifaire sur les produits du charbon est faible puisque le droit de douane moyen était de 0,8% en 2007;  les importations sont cependant soumises à un régime de licences automatiques.  Les exportations restent canalisées par le commerce d'État et, de ce fait, sont soumises à des contingents et à un régime de licences non automatiques.  Pour la plupart, les produits du charbon ne peuvent pas être importés en tant qu'intrants sous douane destinés à la transformation dans le cadre du trafic de perfectionnement.

c) Électricité

61. La Chine reste le deuxième producteur mondial d'électricité.  En 2006, sa production totale a atteint 2 865,7 milliards de kWh, soit une augmentation de 14,6% par rapport à 2005.
  Malgré les efforts de la Chine pour développer plus avant l'énergie hydroélectrique, les sources d'énergie alternatives (comme l'énergie nucléaire) et les sources d'énergie plus propres (comme le gaz naturel), le pays est toujours fortement tributaire du charbon pour la production d'électricité et la situation a peu évolué depuis 2000.  En 2006, environ 83% de l'électricité totale provenait du charbon, suivi par l'énergie hydraulique, qui représentait environ 15%.  La contribution de l'énergie nucléaire à la combinaison de combustibles du pays est restée faible en 2006:  1,92% seulement.  La demande d'électricité a continué à augmenter en raison de la croissance économique rapide du pays et de l'utilisation de technologies qui exigent beaucoup d'énergie dans le secteur industriel.  En 2006, dernière année pour laquelle des données étaient disponibles, la consommation d'électricité a augmenté de 14,6%.
  Selon les renseignements fournis par les autorités, l'approvisionnement en électricité a pu suivre le rythme de la demande et les pénuries ont disparu.  Les autorités estiment que cette tendance se poursuivra dans la mesure où l'offre et la demande devraient augmenter de 11% en 2007.  Pourtant, selon un rapport publié par le Conseil chinois de l'électricité en juillet 2007
, les pénuries d'électricité se sont accrues sur l'ensemble du territoire pendant le premier semestre 2007 en raison de la poussée sans précédent de la demande d'électricité.

62. Les autorités ont noté que les éléments clés du programme approuvé en 2002, à savoir le dégroupage de la production et du transport, la séparation du transport et de la distribution, l'introduction d'un système concurrentiel pour l'accès au réseau et l'introduction de la concurrence au niveau du commerce de détail, ont "globalement" été atteints, ou que des projets pilotes ont été mis en place pour mettre en œuvre progressivement ces réformes.  Pour garantir le succès de la réforme de 2002, ces quatre aspects essentiels ont été inclus en tant qu'objectifs du onzième Plan quinquennal (2006-2010).  De plus, en avril 2007, le Conseil d'État a publié un plan visant à mettre en œuvre la réforme du secteur de l'électricité, à poursuivre le dégroupage de la production et du transport, à établir des marchés de l'électricité, à renforcer le rôle des organes de réglementation et à diminuer l'intervention du gouvernement dans le secteur.

Réglementation
63. Le secteur est toujours réglementé, entre autres, par la Loi de 1995 sur l'électricité, le Règlement sur l'administration du secteur de l'électricité (2005), le Règlement sur le contrôle de l'électricité (2005) et le Règlement sur l'électricité.
  La SERC (Commission nationale de réglementation de l'électricité) a formulé depuis 2005 une série de règles et règlements complémentaires pour améliorer le contrôle du secteur.
  La révision de la Loi sur l'électricité de 1995, qui est en cours depuis 2003, ne semble pas avoir beaucoup progressé.

64. Les organismes de réglementation de l'industrie n'ont pas changé depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Chine.  La SERC et le Bureau de l'énergie de la NDRC sont toujours chargés de réglementer le secteur.  Le Bureau de l'énergie élabore le plan de développement du secteur, tandis que la SERC se charge de réglementer le marché de l'électricité, de formuler les lois et les règlements, de proposer des tarifs et des ajustements à la NDRC, ainsi que de garantir une concurrence ordonnée et juste dans le secteur.

Production, transport et distribution

65. Les entreprises d'État continuent de dominer la production, le transport et la distribution de l'électricité.  Bien que des sociétés de production et des sociétés opérant sur le réseau aient été créées conformément aux plans de réforme de 2002, elles appartiennent toutes majoritairement à l'État et sont sous la direction et le contrôle directs de la Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC), qui est actuellement responsable de 157 grandes entreprises d'État, parmi lesquelles figurent la Société nationale du réseau électrique et les cinq groupes de production.

66. La Chine essaie d'accroître la concurrence dans le domaine de la production d'énergie depuis 2002, date à laquelle la dernière réforme du secteur de l'électricité a été lancée.  Il semble toutefois que malgré le nombre des petites centrales électriques en activité sur le territoire, environ 90% de l'électricité chinoise soit toujours produite par des entreprises d'État ou sous contrôle de l'État.
  Ces petites centrales sont apparues par suite des pénuries d'électricité qui ont affecté la zone à forte croissance de la Chine et qui ont donné lieu à des investissements considérables en installations de production relativement petites, inefficaces et polluantes.  Conformément aux politiques environnementales actuelles, un grand nombre de ces petites centrales seront remplacées par des sociétés plus grandes et plus respectueuses de l'environnement au cours de la période couverte par le onzième Plan quinquennal (2006-2010).  Le gouvernement continue de déterminer le volume d'électricité que chaque producteur doit générer
 et approuve le prix auquel les producteurs doivent vendre.

67. Il n'y a pas eu de modification importante en matière de transport et de distribution de l'électricité depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Chine.  La séparation du transport et de la distribution n'a pas encore eu lieu.  Il y a six réseaux régionaux appartenant à l'État chargés du transport et de la distribution:  tous, à l'exception du réseau desservant le sud de la Chine, sont des filiales de la Société nationale du réseau électrique.  La Southern Power Grid Company (CSG) couvre cinq provinces dans le sud et elle est reliée à Hong Kong, Chine et à Macao, Chine.  Les sociétés ne sont pas en concurrence dans la mesure où leurs marchés sont clairement définis par région.  Tous les réseaux électriques appartiennent à l'État.  La Société nationale du réseau électrique est responsable de l'exploitation et du développement des réseaux interrégionaux.

68. Pour chaque société régionale opérant sur le réseau, il existe plusieurs sociétés provinciales opérant sur le réseau, qui possèdent et gèrent leurs propres lignes de transport et réseaux de distribution et qui sont responsables de l'approvisionnement en électricité des utilisateurs finals.  Ces sociétés détiennent toujours des monopoles sur la distribution et la vente d'électricité dans une zone donnée, conformément à la Loi sur l'électricité.

69. Le commerce de l'électricité en Chine reste faible et s'effectue principalement sous la direction du gouvernement qui approuve les prix et les volumes échangés.  L'essentiel du commerce de l'électricité continue de se passer entre les producteurs et les compagnies d'électricité locales, qui agissent en tant qu'acheteurs uniques et possèdent la plupart des réseaux de transport et une partie des réseaux de distribution à l'intérieur de la province.
  Le commerce interprovincial existe;  il est organisé par les sociétés d'électricité provinciales pertinentes et la société opérant sur le réseau régional.  Le commerce interrégional est possible;  toutefois, les producteurs d'électricité qui sont en mesure de vendre de l'électricité hors de leur propre région sont en petit nombre et les transactions doivent être approuvées par la NDCRC.  La SERC est chargée de développer les marchés régionaux de l'électricité;  deux projets pilotes visant à développer ces marchés régionaux ont été mis en place en 2007, l'un dans la région nord-est de la Chine et l'autre dans la région est.

Prix de l'électricité

70. Les prix de l'électricité, y compris les taux auxquels les sociétés de production d'électricité vendent au réseau (tarifs de mise sur le réseau), les taux imposés par un réseau électrique pour vendre à un autre réseau (tarifs de transport et de distribution) et les tarifs imposés aux utilisateurs finals sont encore sous le contrôle du gouvernement.  En 2005, la NDRC, autorité chargée de fixer les prix, a publié un avis et plusieurs règlements visant à réformer les tarifs de l'électricité;  cette réforme est en cours.

71. La Chine a mis en œuvre plusieurs projets pilotes dans le cadre desquels les prix pour l'accès au réseau sont fixés au moyen d'une procédure d'appel d'offres et dont le but est d'établir un système de formation "concurrentielle" des prix afin de définir des tarifs de mise sur le réseau dans l'ensemble du pays.  Dans l'attente de la mise en place de ce système, les tarifs de mise sur le réseau fixés par la NDRC avant 2005 resteront inchangés.  Toutefois, les tarifs de mise sur le réseau appliqués aux centrales électriques qui n'avaient pas arrêté de tarifs avec la NDRC avant 2005 seront déterminés en fonction de la durée économique du projet et conformément aux principes de la "compensation raisonnable" et des avantages réels "raisonnables".  Une fois que le système de formation "concurrentielle" des prix sera en place et qu'un marché régional "concurrentiel" de l'électricité sera établi, les tarifs de mise sur réseau pour les sociétés qui participeront au marché "concurrentiel" seront composés de la charge de capacité, qui sera définie par la NDRC, et de la charge d'énergie, qui sera déterminée par le marché.  Le tarif de mise sur le réseau pour les sociétés productrices d'électricité ne participant pas au marché "concurrentiel" sera déterminé par la NDRC sur la base de leur durée économique.

72. Les tarifs de transport et de distribution sont toujours fixés par la NDRC et tiennent compte de facteurs tels que la compensation raisonnable des coûts, la détermination raisonnable des profits, et la répartition équitable des charges.

73. Les tarifs de l'électricité pour les utilisateurs finals sont encore fixés par les pouvoirs publics.  La NDRC s'est engagée à introduire un mécanisme qui permettra aux tarifs de flotter conformément aux prix payés par les réseaux aux producteurs;  ce mécanisme n'est pas encore en place.  Les tarifs appliqués aux utilisateurs finals sont déterminés en tenant compte du coût de production de l'électricité, des pertes d'énergie pendant le transport, du prix du transport de l'électricité et du "coût des fonds publics".
  Depuis 2005, le prix de l'électricité a été ajusté pour tenir compte de l'augmentation du prix du charbon:  la NDRC a autorisé les sociétés d'électricité à modifier leurs prix (dans certaines limites) en cas de variation du prix du charbon destiné à la production d'électricité.  Les tarifs de l'électricité varient encore selon les régions et les utilisateurs finals (c'est-à-dire selon qu'il s'agit de grandes et moyennes industries, de ménages, d'entreprises ou d'agriculteurs).  En 2005, le tarif moyen de l'électricité au niveau du détail pour l'ensemble du pays était approximativement de 0,485 yuan/kWh (contre 0,471 yuan/kWh en 2004).

Mesures concernant la protection de l'environnement

74. Les trois quarts de l'électricité produite en Chine sont fondés sur l'utilisation du charbon, et l'industrie électrique a longtemps été un pollueur majeur.  Les problèmes environnementaux attribuables à l'utilisation du charbon comme source de combustible sont devenus plus évidents pour les pouvoirs publics.  En réponse aux préoccupations croissantes, le gouvernement prend actuellement des mesures visant à remplacer le charbon par d'autres sources d'énergie plus propres, tout en respectant les objectifs d'économie d'énergie fixés par le onzième Plan quinquennal (2006-2010).  La SERC délivrera des licences uniquement aux producteurs d'électricité et aux projets énergétiques utilisant des technologies respectueuses de l'environnement.  La SERC renforcera également la surveillance des producteurs existants et travaillera en collaboration avec les services chargés de la fermeture des petites centrales thermiques.  Pendant le premier semestre 2007, la Chine a fermé 156 petites unités de production alimentées au charbon et gourmandes en énergie, et prévoit de les remplacer par des producteurs d'énergie de grande taille.  Selon la NDRC, si toutes les petites centrales étaient remplacées par des centrales importantes, le pays économiserait 90 millions de tonnes de charbon par an.
  S'il est vrai que le charbon est destiné à rester le pivot de l'approvisionnement en énergie de la Chine en raison de son prix
, la diversification de la palette des formes, des sources et des fournisseurs d'énergie est susceptible de générer d'importants avantages pour l'environnement et la sécurité.

75. En 2007, pour encourager davantage l'utilisation des énergies propres et renouvelables, le Conseil d'État a approuvé un document établissant une liste pour avoir accès au réseau.  L'accès sera accordé aux entreprises de production d'électricité selon des normes établies en matière de conservation de l'énergie et de protection de l'environnement, et selon des principes économiques.
  Ainsi, les sociétés utilisant l'énergie éolienne et les biocarburants comme source d'énergie pourraient être prioritaires en ce qui concerne l'accès au réseau.

d) Gaz naturel

76. Le gaz naturel n'a jamais été un combustible important en Chine, mais son utilisation a été encouragée du fait qu'il s'agit d'une source de combustible moins polluante, et sa part dans la palette énergétique augmente.  En 2006, la consommation de gaz naturel a augmenté de 58,5 milliards de mètres cubes, c'est-à-dire de 20% par rapport à l'année précédente.
  L'objectif poursuivi est d'augmenter la part du gaz naturel dans la consommation totale d'énergie primaire à concurrence de 5,3% en 2010, contre 2,9% en 2005
, ce qui impliquera une hausse importante de la production nationale de gaz et des importations.  La production totale de gaz a atteint 60 milliards de mètres cubes en 2006 (contre 26,2 milliards en 2000).
  Selon le Onzième plan énergétique quinquennal, la production de gaz naturel devrait atteindre 92 milliards de mètres cubes avant 2010.  Cependant, pour parvenir à cet objectif, une augmentation des investissements et l'adoption de nouvelles technologies sont nécessaires dans le secteur.

77. Les plus grandes réserves de gaz naturel du pays sont situées dans les provinces de l'ouest et du nord de la Chine.  Toutefois, la demande de gaz naturel provient des régions de l'est et du sud, et l'un des principaux défis de la branche est donc de construire de nouveaux gazoducs et de moderniser ceux qui existent déjà, de manière que le gaz naturel puisse être transporté d'une province à l'autre.  Le projet de gazoduc ouest-est entre le Xinjiang et Shanghai est devenu opérationnel en 2004, et la NDRC a approuvé un autre projet pour la construction d'un deuxième gazoduc ouest-est.  Ce gazoduc traverserait 13 provinces et transporterait le gaz importé d'Asie centrale aux régions de la rivière des Perles et du delta du fleuve Yangtzé.

78. Comme c'est le cas pour le pétrole, le secteur du gaz est dominé en Chine par les trois grandes sociétés holding pétrolières et gazières appartenant à l'État:  la CNPC, la Sinopec et la CNOOC.  La CNPC exerce ses activités essentiellement par l'intermédiaire de sa filiale principale PetroChina, et les trois sociétés administrent de nombreuses filiales locales.  La CNPC, qui détient environ 75,6% de parts du marché (2006), est le principal protagoniste dans le secteur du gaz naturel en termes de production et de chiffre d'affaires.

79. Aucune loi spécifique ne régit l'industrie du gaz naturel.  Le sous-secteur est réglementé par la Loi sur les ressources minérales
, le Règlement pour la protection de la sécurité des oléoducs et gazoducs
, et les Mesures pour l'administration du gaz en zones urbaines.
  Afin d'accroître l'investissement dans le secteur, le gouvernement a commencé à rédiger, en 2005, une loi spécifique qui préciserait, entre autres, les objectifs de développement du sous-secteur, le mécanisme de fixation des prix et le régime fiscal applicable.  La mise au point du projet de loi n'est pas encore achevée, mais celui-ci fait partie des cibles du onzième Plan énergétique quinquennal.

80. Jusqu'à une époque récente, le gaz naturel était utilisé principalement comme matière première dans la production d'engrais chimiques et comme source d'énergie dans les gisements de pétrole et de gaz.  Toutefois, une directive d'août 2007 de la NDCR concernant l'utilisation du gaz naturel vise à éviter les pénuries de gaz naturel, à optimiser son utilisation et à améliorer l'efficacité énergétique tout en réduisant les émissions de gaz.  Les branches de production autorisées à utiliser le gaz naturel en Chine devront appliquer cette directive qui établit que le gaz naturel peut être utilisé comme combustible domestique et comme combustible industriel pour la production d'électricité, ainsi que pour l'élaboration de produits chimiques;  la directive classe ces activités en diverses catégories:  privilégiées, autorisées, restreintes et interdites.  L'utilisation du gaz naturel comme combustible domestique figure dans la catégorie des usages privilégiés, alors que la production de méthanol et la production d'électricité sont des activités interdites.

81. Jusqu'à 2005, les prix du gaz naturel en Chine étaient étroitement contrôlés par le gouvernement et, une fois fixés, n'étaient révisés que de temps en temps.  Ce système de fixation des prix n'a pas facilité le développement de l'industrie du gaz dès lors que les prix établis ne tenaient pas compte des coûts de production et/ou des utilisations substitutives de ressources.  De ce fait, l'industrie ne s'est pas adaptée à l'évolution rapide de l'environnement économique.
  Un mécanisme de fixation des prix modifié par le gouvernement a été mis en place pour le gaz naturel en décembre 2005.  Par suite de cette réforme, les producteurs de gaz naturel chinois ont été classés en deux groupes non spécifiés et des données de référence différentes ont été adoptées pour fixer les prix usine.  Ces données de référence sont ajustées chaque année conformément au prix d'autres combustibles, et les producteurs peuvent augmenter les prix jusqu'à une certaine limite, généralement de 8%.

4) Secteur manufacturier

i) Sidérurgie

a) Structure du marché

82. En 2006, l'industrie sidérurgique correspondait à 2,9% du PIB et à 1,6% de l'emploi total en Chine.  Elle représentait 2,7% des importations de marchandises et 3,4% des exportations de marchandises.  En 2006, il existait 17 sociétés dont la production annuelle dépassait 5 millions de tonnes d'acier brut (elles étaient onze en 2005).  Les entreprises d'État représentaient 43% de la production brute, l'investissement étranger jouant un rôle relativement faible puisqu'il ne dépassait pas 13%.  En 2006, le volume de la production d'acier a crû de 19,7% et la production de fer de 19,7% également.

83. Il semble que l'industrie sidérurgique chinoise ait fait l'objet d'un "surinvestissement";  ainsi, l'investissement en capital fixe a augmenté de 96% en 2003;  il a cependant diminué pour la première fois en cinq ans en 2006 (diminution de 2,5%).  Les pouvoirs publics ont adopté un certain nombre de mesures pour contenir l'investissement dans le secteur:  contrôle du volume de production total, fermeture d'unités de production obsolètes, ajustement des taxes d'exportation sur l'acier et fixation de prix différentiels de l'électricité.

b) Cadre réglementaire et restructuration

84. La NDRC planifie et met en œuvre les politiques relatives au développement industriel global de l'industrie sidérurgique chinoise;  l'Association de la sidérurgie chinoise (CISA), association d'entreprises fondée en 1999, sert essentiellement de lien entre ses membres (les producteurs) et le gouvernement.
  La CISA a établi des règles et des règlements internes conformément avec les politiques nationales pertinentes;  elle prend également part aux activités internationales appropriées, en représentation de l'industrie sidérurgique chinoise.

85. Dans le cadre de la Politique de développement de la sidérurgie, qui n'a pas été modifiée depuis qu'elle a été adoptée en 2005, le gouvernement cherche à parvenir à une capacité de production "raisonnable" en regroupant le secteur, à augmenter la proportion de produits à valeur ajoutée élevée, à réaliser des économies d'énergie et à réduire la pollution.  Cette politique favorise l'expansion des principales entreprises sidérurgiques existantes, aucun nouveau projet ne devant "en principe" être approuvé et certaines petites entreprises devant être fermées ou rachetées par de grands groupes.

86. Cette politique encourage aussi l'utilisation d'équipements ou de technologies d'origine nationale et met l'accent sur la production de tels équipements.  Le gouvernement fournit, sous forme de remboursements d'impôts, taux d'intérêt réduits et subventions pour la recherche‑développement, etc., une aide aux gros projets sidérurgiques faisant appel à des équipements nationaux nouvellement mis au point.  En vertu de l'article 18 de la Politique de développement de la sidérurgie, les entreprises sont encouragées à utiliser des équipements et technologies d'origine nationale et à réduire leurs importations;  toutefois, selon les autorités, aucune mesure précise n'a été mise en œuvre.  Le gouvernement fournit également une aide à l'exportation de technologies et d'équipements métallurgiques aux constructeurs nationaux, notamment sous la forme de crédits à l'exportation.

87. Les règles et règlements régissant les investissements étrangers et nationaux dans ce secteur n'ont pratiquement pas changé depuis 2006.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

88. La moyenne simple des droits NPF appliqués aux importations chinoises de produits sidérurgiques (CITI 371) était de 5,0% en 2007 (contre 5,1% en 2005).  Les importations de minerai de fer sont réglementées par les Mesures relatives à l'administration des licences d'importation de minerai de fer (entrées en vigueur le 1er mars 2005), dans le cadre desquelles des licences d'importation "automatiques" sont délivrées uniquement aux entreprises remplissant certaines conditions.
  L'importateur doit satisfaire aux Normes de qualification des importateurs de minerai de fer (2007) établies par la CISA et la Chambre de commerce chinoise pour les importateurs et exportateurs de métaux, minéraux et produits chimiques (CCCMC);  les normes sont entrées en vigueur en février 2007.  Pour obtenir une licence d'importation "automatique", les importateurs (les entreprises sidérurgiques) doivent être pourvus de certaines installations de contrôle de la pollution, variables selon l'échelle de production, respecter les normes nationales pertinentes concernant les rejets polluants, avoir un capital social de 20 millions de yuan, une ligne de crédit bancaire (c'est‑à‑dire un montant maximum de prêts que les banques sont disposées à accorder à l'entreprise) de 400 millions de yuan, et avoir effectué des importations de minerai de fer d'au moins 0,7 million de tonnes en 2005.

89. Pour décourager les exportations, le gouvernement a réduit les rabais de TVA sur les exportations de produits sidérurgiques.  En septembre 2006, les rabais de TVA applicables à certains produits sidérurgiques finis ont été ramenés de 11% à 8%;  et en juillet 2007 les rabais ont été éliminés pour 553 articles (y compris les produits sidérurgiques considérés comme grands consommateurs d'énergie, hautement polluants et gros utilisateurs de matières primaires) et réduits pour 2 268 articles que les autorités ont considérés comme étant enclins aux frictions commerciales (y compris certains articles sidérurgiques).

90. Des prescriptions en matière de licences d'exportation ont également été appliquées pour réduire les exportations de certains produits de l'acier (83 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH) à partir du 20 mai 2007 (chapitre III 3) v)).

ii) Textiles et vêtements

a) Structure du marché

91. La Chine reste le premier producteur mondial de textiles et de vêtements.  Le secteur des textiles et des vêtements employait environ 20 millions de personnes en 2006 (contre 19 millions en 2004).  En 2006, 39 400 entreprises avaient un chiffre d'affaires annuel supérieur à 5 millions de yuan, soit une augmentation de 9,57% par rapport à 2005.  Les entreprises privées nationales et étrangères restent importantes en ce qui concerne les exportations et les importations de produits textiles et vestimentaires (tableau IV.1).  Aucune donnée n'a été mise à la disposition du Secrétariat concernant la part des entreprises d'État, des entreprises à participation étrangère ou des entreprises privées nationales dans la production totale (pour ce qui concerne les entreprises dont le chiffre d'affaires dépasse 5 millions de yuan).

Tableau IV.1

Textiles et vêtements, 2005-2006

(Milliards de dollars EU et pourcentages)
	
	2005
	2006

	Importations et exportations (milliards de dollars EU)
	134,6
	165,1

	
Importations
	17,1
	18,1

	
Exportations
	117,5
	147,1

	
	(pourcentage)

	Part des entreprises d'État dans le total des échanges
	28
	23,1

	
Part dans le total des exportations
	29,7
	24,3

	Part des entreprises à propriété collective dans le total des échanges
	8,1
	6,65

	
Part dans le total des exportations
	8,8
	7,05

	Part des entreprises à participation étrangère dans le total des échanges
	38,9
	36,99

	
Part dans le total des exportations
	34,3
	32,7

	Part des entreprises privées nationales dans le total des échanges
	24,97
	33,2

	
Part dans le total des exportations
	27,3
	35,9


Source:
Données fournies par les autorités.  Données sur les importations et exportations tirées de la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU (CTCI Rev.3).
92. La branche des textiles et des vêtements connaît toujours plusieurs problèmes.  Il existe peu d'innovation technologique dans la branche:  le ratio des dépenses de recherche et de développement aux ventes totales est de moins de 1%, et la Chine doit encore établir ses propres marques bien connues sur le marché international.  Il existe également des pénuries d'intrants essentiels tels que l'électricité et le coton.  En 2007, les importations de coton soumises à des contingents tarifaires se sont élevées à 2,46 millions de tonnes, les importations effectuées dans le cadre du contingent ont atteint 894 000 tonnes.  Les importations de coton hors contingent étaient soumises à un droit de douane mobile allant de 6 à 40%, le taux de droit dépendant des prix d'importation (chapitre III 2) iii)).  Le Conseil national des textiles et des vêtements (CNTAC), qui est la fédération nationale des industries liées aux textiles, a déclaré que l'utilisation d'un droit mobile augmentait le coût du coton importé et réduisait en conséquence les bénéfices des producteurs de textiles et de vêtements.

b) Cadre réglementaire et réforme récente

93. La branche des textiles et des vêtements est réglementée par divers organismes publics.  En avril 2006, la NDRC, le MOFCOM et huit autres services gouvernementaux ont publié une circulaire fixant des objectifs pour accélérer la restructuration de la branche des textiles
, c'est-à-dire pour augmenter de 60% la productivité du travail entre 2006 et 2010 et réduire l'intensité d'utilisation de l'énergie et de l'eau de 20%.  En juin 2006, le CNTAC et la NDRC ont publié les Lignes directrices de développement de la branche des textiles pour la période du onzième Plan quinquennal (2006-2010)
 qui proposent les objectifs suivants:  modernisation technologique, augmentation de la production de produits de haute qualité, mise au point de techniques peu gourmandes en énergie et incitation au développement de la branche dans le centre et l'ouest de la Chine.

94. En 2006, le gouvernement a alloué 1,36 milliard de yuan pour l'amélioration de la productivité de la branche des textiles et des vêtements
;  560 millions de yuan étaient destinés à promouvoir l'innovation, et le reste a servi à aider les entreprises qui investissaient à l'étranger.  Le gouvernement continue d'encourager les entreprises à investir à l'étranger, en particulier dans les pays en développement et les pays les moins avancés.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

95. Bien que 75% de la production totale du secteur ait été consommée dans le pays en 2006 (contre 70% en 2005), la Chine reste le premier exportateur de textiles et de vêtements du monde.  Les exportations de ces produits ont atteint 147,1 milliards de dollars EU en 2006, soit une augmentation d'environ 25% par rapport à 2005.  D'un autre côté, les importations ont augmenté assez lentement.  En 2006 les importations de textiles et de vêtements ont crû de 5,8% pour atteindre 18,1 milliards de dollars EU.

96. Les droits de douane sur les textiles et les vêtements sont restés pratiquement les mêmes depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Chine.  La moyenne simple des droits NPF appliquée aux textiles (CITI 321) était de 10,9% en 2007, soit la même valeur qu'en 2005;  pour les vêtements (CITI 322), elle est passée de 15,8% en 2005 à 16,0% en 2007.  Cette évolution a été attribuée en partie à des modifications de la nomenclature du SH, et en partie à l'augmentation des droits de douane pour deux lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Les droits NPF appliqués aux ceintures et ceinturons (SH 4203.3010) et aux baudriers (SH 4203.3020) sont passés de 0% en 2005 à 10% en 2007.

97. La Chine a réduit à deux reprises les rabais de TVA sur les exportations de textiles et de vêtements depuis le dernier examen de la politique commerciale, s'efforçant ainsi de réduire la croissance de l'excédent commercial.  En septembre 2006, ils ont été ramenés de 13 à 11% pour les produits textiles.  En juillet 2007, ces rabais ont été ramenés de 13 à 11% pour les vêtements, et de 7 à 5% pour les tissus.  Par suite de ces mesures et de l'appréciation du taux de change, les bénéfices des exportateurs de textiles et de vêtements sont susceptibles de diminuer;  il a été estimé qu'une appréciation du RMB de 1 point de pourcentage entraînerait une diminution de 7,2 milliards de yuan
 des bénéfices de l'ensemble de la branche des textiles et vêtements, et qu'une réduction de 2 points de pourcentage du rabais de TVA diminuerait les profits de la branche de 4,8 milliards de yuan.

98. Parmi les autres mesures touchant au commerce qui ont une incidence sur les exportations de produits textiles et vestimentaires il faut mentionner les mémorandums d'accord que la Chine a souscrits avec les Communautés européennes et les États‑Unis.  En vertu de ces mémorandums d'accord, la croissance des exportations de textiles et de vêtements vers ces marchés est soumise à restrictions (chapitre III 3) v)).  Dans le cadre d'un mémorandum d'accord souscrit en 2006 avec l'Afrique du Sud (en vigueur jusqu'en 2008), l'Afrique du Sud peut imposer des restrictions à l'importation de 31 catégories de produits textiles et vestimentaires originaires de Chine.  Après la signature des mémorandums d'accord, le MOFCOM a publié des Mesures (provisoires) pour l'administration des exportations de textiles qui sont entrées en vigueur le 18 septembre 2006.
  En vertu de ces mesures, le MOFCOM, l'Administration générale des douanes et l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine ont dressé un catalogue de produits textiles soumis à l'Administration provisoire des exportations où sont répertoriées les exportations de textiles et de vêtements soumises à des restrictions imposées unilatéralement par des pays ou des régions, et celles qui sont soumises à un contrôle de quantité dans le cadre d'accords bilatéraux (chapitre III 3) v)).

iii) Construction automobile

a) Structure du marché

99. La Chine est le troisième constructeur automobile mondial, après les États‑Unis et le Japon.  En 2006, la construction automobile représentait 7,3% de la valeur ajoutée totale du secteur manufacturier (contre 4,0% en 2004) et elle absorbait 7,7% de la main-d'œuvre totale du secteur (contre 2,8% en 2004).  En 2006, la Chine comptait environ 100 constructeurs automobiles et près de 4 500 fabricants de pièces automobiles (tableau IV.2).  Les entreprises à participation étrangère ont produit environ 75% des automobiles construites en Chine, et 52% des automobiles vendues dans le pays en 2006.
  Les données fournies par les autorités indiquent que 95% des automobiles produites en Chine en 2006 ont été vendues sur le marché intérieur.

Tableau IV.2

Industrie automobile, 2004-2006

	
	2004
	2005
	2006

	Production (millions de véhicules)
	
	
	

	Véhicules automobilesa
	5,1
	5,7
	7,3

	Voitures de tourisme
	2,3
	2,8
	3,9

	Ventes (millions de véhicules)
	
	
	

	Véhicules automobiles
	5,1
	5,8
	7,2

	Voitures de tourisme
	2,3
	2,8
	3,8

	Part des véhicules automobiles importés dans les ventes nationales (%)
	3,4
	2,8
	3,2

	Nombre d'entreprises
	102
	103
	103


a
Comprennent les autobus, camions et voitures de tourisme.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités chinoises.
b) Cadre réglementaire

100. La politique de la Chine vis-à-vis de la construction automobile ne semble guère avoir changé depuis le dernier examen de la politique commerciale.  La Politique industrielle pour l'industrie automobile, révisée en 2004, reste en vigueur;  tous les projets d'investissement en installations nouvelles sont soumis à approbation.
  La participation étrangère dans la construction de véhicules, y compris les unités complètement assemblées, les véhicules à usages spéciaux, les véhicules de transport agricole et les motocycles, est limitée à 50%.

101. Les constructeurs doivent s'enregistrer auprès du bureau provincial de la NDRC ou du MOFCOM, y compris pour:  l'expansion d'installations existantes de construction de voitures de tourisme, véhicules de transport agricole et moteurs de véhicules automobiles, tout investissement pour la production de pièces de rechange de ces véhicules ou la construction de motocycles et de moteurs.  Les projets qui doivent être vérifiés par la NDRC ou le Conseil d'État comprennent les nouveaux investissements dans la construction de voitures de tourisme, de véhicules de transport agricole et de moteurs de véhicules automobiles et toute diversification des constructeurs automobiles existants dans d'autres types de produits.  Les nouveaux arrivants sont tenus d'investir au minimum 2 milliards de yuan et d'établir un service de recherche‑développement impliquant un investissement d'au moins 0,5 milliard de yuan.
  À la création d'une coentreprise de construction automobile à participation étrangère, le lieu d'origine de la technologie doit être enregistré auprès des autorités compétentes (bureaux provinciaux du MOFCOM ou de la NDRC, par exemple).

102. Bien que le gouvernement ait eu l'intention d'uniformiser les redevances administratives et les frais d'immatriculation dans l'ensemble du pays, les frais d'immatriculation des véhicules varient selon la région.  Dans certaines villes comme Shanghai, le nombre de licences est contingenté;  les licences peuvent être délivrées par vente aux enchères, ce qui tend à faire augmenter les droits de licences.

103. Les investissements substantiels réalisés dans le secteur automobile au cours des dernières années ont apparemment donné lieu à une surcapacité.
  Ainsi, en décembre 2006, l'Avis concernant la restructuration de l'industrie automobile a été publié entre autres choses pour freiner l'investissement dans le secteur et favoriser les constructeurs automobiles les plus respectueux de l'environnement.  L'avis définit de nouvelles prescriptions en matière de capital, de technologie, de bénéfices et de seuils d'endettement;  ces prescriptions s'ajoutent à celles qui sont établies dans la Politique industrielle pour l'industrie automobile.  Par exemple, pour obtenir l'approbation d'ouverture d'une nouvelle usine dans un site différent, les ventes de la société au cours de l'année précédente doivent avoir atteint 80% de sa capacité de production autorisée;  s'il n'a pas été autorisé de capacité de production, les ventes de l'année précédente doivent dépasser un seuil plancher spécifié.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

104. En 2006, 3,2% des véhicules vendus en Chine étaient importés (3,4% en 2004).  La moyenne simple des droits (y compris les droits intérimaires) appliqués aux véhicules automobiles (CITI 3843) était de 13,5% (contre 14,8% en 2005).  Les importations de véhicules sont autorisées uniquement par quatre ports côtiers, deux points d'entrée terrestres, et Alashankou (Xingjiang).  L'importation de pièces, d'éléments et de véhicules d'occasion est interdite.

105. Les importateurs de véhicules automobiles ou de pièces détachées essentielles doivent demander une licence d'importation automatique au MOFCOM ou à ses bureaux provinciaux désignés.  La licence sert à des fins statistiques;  elle est délivrée dans les dix jours ouvrables suivant la réception de la demande et elle est valable six mois dans une année calendaire.

106. Les importations de produits automobiles font l'objet d'une certification chinoise obligatoire (CCC) et sont soumises à des inspections aléatoires à la frontière.  Un certificat d'inspection et de quarantaine des produits importés et un certificat d'inspection du véhicule sont délivrés par les Douanes pour chaque véhicule;  le certificat d'inspection est nécessaire pour vendre le véhicule et pour l'immatriculer.

107. La Politique du commerce automobile de 2005 du MOFCOM encourage les entreprises à participation étrangère à se lancer dans le commerce des automobiles.  Pour créer une telle entreprise, les investisseurs étrangers doivent se conformer aux prescriptions générales concernant l'investissement étranger, telles qu'elles figurent dans les lois et règlements pertinents, et obtenir l'approbation du Conseil d'État après examen au niveau provincial.  L'article 39 de cette politique interdit le commerce déloyal en matière d'importations de véhicules et de pièces automobiles;  les autorités compétentes peuvent, sous la supervision du Conseil d'État, appliquer des mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde, établir un système d'alerte et mener des enquêtes sur la compétitivité du secteur automobile.

108. Les exportateurs d'unités complètement assemblées, y compris les voitures de tourisme, les véhicules commerciaux, les châssis et les "pièces sous forme finie", doivent demander une licence aux représentants locaux du MOFCOM (chapitre III 3) v) b)).

iv) Électronique et informatique

a) Structure du marché

109. En 2004, la Chine est devenue le premier exportateur mondial de produits électroniques;  ces exportations sont passées de 207,5 milliards de dollars EU en 2004 à 364 milliards en 2006 (dernière année pour laquelle des données étaient disponibles).  La valeur des importations chinoises de produits électroniques a aussi nettement augmenté:  de 180,9 milliards de dollars EU en 2004 à 287,7 milliards en 2006.  Les exportations et les importations de produits électroniques représentaient respectivement 37,6% et 36,3% des exportations et importations totales en 2006.  Les importations de produits électroniques et informatiques comprenaient principalement des composants électroniques d'ordinateurs (disques durs, par exemple), ainsi que des circuits intégrés et des semi-conducteurs, qui sont nécessaires aux exportations d'ordinateurs et de matériel connexe.

110. Entre 2004 et 2006, la valeur ajoutée dans l'industrie électronique et informatique a augmenté selon un pourcentage annuel moyen de 25%.  La valeur ajoutée représentait 5,25% du PIB en 2005, et en 2006 la branche de production représentait 12,4% de l'emploi du secteur manufacturier (contre 6,4% en 2004).  Les entreprises à participation étrangère de relativement haute technologie et les entreprises nationales de moyenne et basse technologie coexistent;  ces dernières sont spécialisées dans la production de composants fournis aux entreprises à participation étrangère.  Les entreprises à participation étrangère représentaient 85,7% des exportations de produits électroniques et informatiques en 2006, contre 73,5% en 1999;  pendant la même période, leurs ventes sur le marché intérieur sont passées de 39,2% à 55,7%.

b) Cadre réglementaire et investissement étranger

111. Le Ministère de l'industrie de l'information (MII) administre l'industrie électronique et informatique.  Le gouvernement cherche à attirer l'IED dans le sous-secteur et à stimuler le développement technologique et, dans ce contexte, a publié des Lignes directrices pour les industries de pointe prioritaires le 23 janvier 2007.  De plus, le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2007 comprend 35 catégories de matériels électroniques et de communication dans la catégorie "encouragée", par rapport à 30 en 2004.
  De plus, un certain nombre d'incitations et de subventions sont en vigueur, y compris sous forme de prêts bancaires subventionnés et d'allégements fiscaux (chapitre III 4) i) et ii)).
  Les incitations fournies par le gouvernement central sont apparemment complétées par des incitations supplémentaires proposées par les autorités locales;  toutefois, aucun renseignement sur de telles incitations n'a été mis à la disposition du Secrétariat.

112. Le gouvernement encourage l'IED dans le sous-secteur grâce à des exonérations de l'impôt sur les bénéfices, des privilèges en matière de TVA et des avantages tarifaires;  après l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, le 1er janvier 2008, les entreprises à participation étrangère continueront de jouir d'un traitement préférentiel en matière d'impôt sur les bénéfices pendant une période transitoire.  En outre, les investissements étrangers ne font pas l'objet de prescriptions en matière de capital minimum ou de technologie.  Dans ce contexte, environ 15% de l'IED total, en moyenne, a été investi depuis 1999 dans l'industrie électronique qui devient ainsi le principal secteur bénéficiaire de capitaux étrangers en Chine.

113. Par ailleurs, le gouvernement a adopté plusieurs mesures en faveur du développement de la branche de production, notamment pour améliorer les capacités techniques des entreprises nationales.  Ces mesures comprennent des exonérations de droits de douane pour le matériel importé par des institutions de recherche scientifique ou des établissements éducatifs.

114. Conformément au mémorandum d'accord souscrit entre la Chine et les États‑Unis, les allégements fiscaux dont bénéficiait la branche des circuits intégrés ont été annulés en avril 2005.  D'autres mesures figurant dans les Politiques visant à encourager le développement de la branche de production des logiciels et des circuits intégrés sont toujours en vigueur.  Le gouvernement apporte son soutien à l'innovation dans les technologies de base:  circuits intégrés, composants fondamentaux et logiciels, par le biais du Fonds de développement de l'industrie électronique (EIDF).
  Dans le onzième Plan quinquennal, la branche de production des circuits intégrés est signalée comme étant l'un des secteurs prioritaires.

115. Il existe actuellement 54 zones de développement économique et technologique.  De plus, la Base nationale pour les industries de l'électronique et des télécommunications instituée en 2004 pour promouvoir les groupements d'entreprises permet aux entreprises de tirer avantage des économies d'échelle et d'accroître de ce fait leur compétitivité.  Il existe neuf groupements de ce type en fonctionnement, représentant 60% de la production totale des sociétés supérieures à la moyenne de l'industrie électronique et informatique.

c) Mesures à l'importation et à l'exportation

116. La moyenne simple des taux NPF appliqués (y compris les droits intérimaires) aux machines, appareils et fournitures électriques (CITI 383) est passée de 9,1% en 2005 à 9,7% en 2007, du fait des modifications de la nomenclature du SH par la Chine.  Les autorités indiquent que la moyenne des droits de douane a augmenté parce que, selon le SH2007, certaines positions tarifaires affectées de droits non nuls ont fait l'objet d'une classification plus spécifique et que cela a entraîné une augmentation du nombre de positions tarifaires soumises à des droits non nuls.

117. Pour améliorer la compétitivité des entreprises chinoises, le gouvernement fournit une aide, par exemple sous forme d'assurance‑crédit à l'exportation par l'intermédiaire de SINOSURE à des conditions favorables, à des exportateurs choisis de certaines branches de production.  En outre, des crédits à l'exportation sont octroyés par l'EXIM Bank.

5) Les services

i) Aperçu général

118. En Chine, le secteur tertiaire représentait quelque 39% du PIB en 2006, dernière année pour laquelle on dispose de statistiques.
  Les principales activités de service étaient:  le commerce de gros et de détail;  les transports, l'entreposage et les services postaux;  l'immobilier;  et l'intermédiation financière (graphique IV.1).  La proportion des services dans le PIB reste modeste en comparaison des autres pays en développement, où elle représente en moyenne 52%.  L'expansion de ce secteur a été considérée comme prioritaire dans le onzième Plan quinquennal de développement économique et social de la nation.
  Les autorités chinoises prévoient que la contribution des services au PIB s'élève à 43,3% en 2010 et à 50% en 2020, tandis que l'emploi dans le secteur passerait de 31,4% en 2005 à 35,3% en 2010.
119. En 2006, le montant total des exportations de biens et de services de la Chine a atteint 91,4 milliards de dollars EU (en hausse de 24% par rapport à l'année précédente), alors que celui des importations s'est élevé à 100,3 milliards de dollars EU (en hausse de 21%).  Les services ont contribué à 9,4% des exportations et à 12,6% des importations.  À la même date, les exportations et les importations de services de la Chine représentaient 3,3% et 3,8% du total mondial, respectivement.
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120. Malgré une libéralisation progressive, le secteur des services reste caractérisé par une forte présence étatique, sous forme d'entreprises d'État, et des restrictions significatives sur les investissements étrangers et les activités privées subsistent.  La Chine a eu tendance à respecter étroitement les engagements pris dans le cadre de l'AGCS, plutôt qu'à libéraliser de façon autonome;  mais, dans certaines branches, elle a aussi maintenu ou institué des règles d'entrée qui sont considérées comme strictes ou lourdes, et cela dissuade les fournisseurs étrangers de prendre pied sur le marché.  Dans le domaine des télécommunications, ils sont encore en nombre limité;  le plafonnement des participations au capital est fréquent dans la banque, l'assurance, les métiers du titre et la gestion d'actifs;  en outre, des prescriptions excessives en matière de fonds propres continuent à restreindre l'entrée de fournisseurs étrangers dans la banque et l'assurance.
ii) Engagements souscrits au titre de l'Accord général sur le commerce des services

121. Dans le cadre de l'AGCS, la Chine a pris des engagements spécifiques dans neuf des 12 grands secteurs qui figurent dans la liste de classification généralement utilisée:  services fournis aux entreprises;  services de communication;  services de construction et d'ingénierie connexe;  services de distribution;  services d'éducation;  services environnementaux;  services financiers (tableau AIV.2);  services relatifs au tourisme et aux voyages;  services de transport.
  Aucun engagement n'a été pris sur les points suivants:  services de santé et services sociaux;  services récréatifs, culturels et sportifs;  autres services non mentionnés ailleurs.

122. Dans sa liste d'engagements horizontaux de la Chine, les limitations à l'accès aux marchés sous forme de présence commerciale (mode 3) comprennent des prescriptions en matière d'apport minimal pour les participations étrangères dans les coentreprises (25% au moins du capital social de la coentreprise).  L'établissement de succursales par les entreprises étrangères n'est pas consolidé, sauf indications contraires notifiées dans les engagements spécifiques;  les bureaux de représentation de sociétés étrangères ont le droit de s'installer en Chine, mais pas d'exercer des activités à but lucratif, si ce n'est de la manière prévue dans les engagements spécifiques de la Chine.  L'acquisition de terres par des entreprises et des particuliers est également soumise à certaines limitations:  70 ans quand elle est destinée à un usage résidentiel;  50 ans quand le but a un rapport avec l'industrie, l'éducation, la science, la culture, la santé publique, l'éducation physique et en cas d'"utilisation multiple" (utilisation polyvalente de terres, selon les autorités) ainsi qu'à d'autres fins;  40 ans quand la destination est commerciale, touristique et récréative.  Pour les personnes physiques, l'accès aux marchés n'est pas consolidé, sauf pour le séjour temporaire de cadres, de dirigeants et de spécialistes d'une société d'un pays Membre de l'OMC, en qualité de personnes transférées au sein de l'entreprise dans un bureau de représentation, une succursale ou une filiale (séjour initial de trois ans);  il en va de même pour les employés d'une entreprise à participation étrangère (à concurrence de la durée du contrat, période maximale de trois ans) et les commerciaux qui négocient la vente de services (90 jours).

123. En matière de traitement national, la Chine a inscrit dans sa liste une limitation horizontale pour le mode 3, qui couvre toutes les subventions existantes aux fournisseurs nationaux de services dans les secteurs de services audiovisuels, aéronautiques et médicaux.  La présence de personnes physiques (mode 4) n'est pas consolidée, à l'exception de celles dont l'entrée en Chine est autorisée aux conditions énoncées ci-dessus.

124. Dans ses exemptions aux obligations énoncées à l'article II (NPF), la Chine fait figurer le transport maritime (transport international, fret et passagers);  les parties concernées peuvent, par voie d'accords bilatéraux, établir des entités pour exercer des activités en Chine, "sous réserve des lois chinoises relatives aux coentreprises et aux entreprises à capital étranger pour des navires détenus ou exploités par des transporteurs des parties concernées".  En outre, la Chine a fait état d'un certain nombre d'accords de partage de trafic avec l'Algérie, l'Argentine, le Bangladesh, le Brésil, les États‑Unis, la Thaïlande et le Zaïre (section v) b)).

iii) Services financiers

a) Généralités
125. Malgré les progrès significatifs réalisés depuis le début des réformes, en 1979 (encadré IV.2), la structure du secteur financier chinois demeure déséquilibrée, les banques dominant nettement les autres catégories d'institutions financières.  Le marché des actions était relativement peu développé en 2006, avec une capitalisation boursière de l'ordre de 43% du PIB, mais la situation semble s'améliorer.  En revanche, le ratio crédit bancaire/PIB était proche de 150%.  La part des banques commerciales dans le montant total des actifs financiers du secteur illustre leur prépondérance (tableau IV.3).
	Encadré IV.2:  La réforme bancaire

Avant 1979, date du lancement des réformes, le système financier de la Chine – et toute la répartition des ressources – était mis au service de la réalisation des plans de production et d'investissement de l'État.  Celui-ci ayant le monopole de la propriété, il n'existait pas de marché boursier.  La Banque populaire de Chine (PBC), établissement bancaire quasi unique, remplissait à la fois les fonctions de banque centrale et de banque commerciale.  Elle était la seule institution à recueillir des dépôts et à effectuer des prêts.  Elle avait aussi pour rôle de diriger les investissements vers les entreprises publiques et les secteurs prioritaires.  Point fondamental, les excédents des entreprises d'État étaient transférés à l'État, puis réaffectés aux activités et aux entreprises prioritaires, au moyen d'un plan de crédit administré par la PBC conformément aux décisions de l'État.  La réforme financière s'est déroulée en cinq étapes.  Durant la première étape, allant de 1979 à 1985, on a restructuré le système bancaire en mettant fin au monopole et en séparant, au sein de la PBC, les fonctions de banque centrale et de banque commerciale.  On a alors créé les premières institutions bancaires distinctes, appelées les "quatre grandes banques" (Big Four):  la Banque agricole de Chine (ABC), la Banque de Chine (issue de la PBC), la Banque chinoise pour la construction (devenue ultérieurement Banque chinoise de la construction, CCB) et la Banque industrielle et commerciale de Chine (ICBC).  Ces banques publiques se substituèrent à la PBC pour fournir des capitaux aux entreprises d'État.  Durant la deuxième étape, de 1986 à 1992, la diversification du système bancaire s'est poursuivie avec le lancement de nouveaux produits et l'ouverture de nouvelles banques commerciales;  le fait le plus important a été la mise en place des premiers marchés de valeurs mobilières à Shanghai et à Shenzhen.  Des institutions financières non bancaires, dont des intermédiaires boursiers et des sociétés de gestion de titres, ont commencé à apparaître.  Durant une troisième phase, allant de 1993 à 1997, le système financier a continué à croître et à se diversifier, une nouvelle vague de banques commerciales voyant le jour.  Le fait le plus important a été l'adoption, en 1995, de la Loi sur la Banque populaire de Chine et de la Loi sur les banques commerciales;  ces deux textes ont défini le cadre juridique des activités de la PBC comme banque centrale et celui de l'organisation du métier de banque commerciale, respectivement.  En 1994, on a institué trois banques spécialisées d'État pour distribuer des crédits dans le cadre de la politique économique:  la Banque chinoise pour le développement, la Banque chinoise pour les exportations et les importations, et la Banque chinoise pour le développement agricole.  À cette date, les problèmes de créances douteuses étaient devenus apparents.  C'est pendant la quatrième phase de réforme (1998-2002) que des premières mesures ont été prises pour les résoudre:  en 1999, quatre sociétés publiques de gestion d'actifs ont été créées, une pour chacune des quatre grandes banques, dans le but de décharger celles-ci du fardeau des créances douteuses.  La cinquième étape des réformes a été lancée aux alentours de 2003.  On a mis en place de nouveaux organes de réglementation (la Commission chinoise de réglementation bancaire, la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières et la Commission chinoise de réglementation de l'assurance);  on a procédé aussi à toute une série de réformes en prévision de l'impact qu'auraient les engagements pris dans le cadre de l'OMC.

Source:
Chiu, Becky, et Mervin K. Lewis (2006), Reforming China's State-owned Enterprises and Banks, Edward Elgar.


Tableau IV.3

Actifs du système financier, 2003-2006

(Part du total en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Banques spécialisées d'État
	7,2
	7,2
	7,5
	7,6

	Banques commerciales
	70,7
	71,8
	73,2
	73,4

	
Banques commerciales publiques
	54,3
	53,8
	53,9
	52,8

	
Banques commerciales sociétés anonymes
	10,0
	10,9
	11,5
	11,9

	
Banques commerciales urbaines
	4,9
	5,1
	5,2
	5,6

	
Banques commerciales rurales
	0,1
	0,2
	0,8
	1,1

	
Banques étrangères
	1,3
	1,7
	1,8
	2,0

	Banques coopératives rurales
	..
	..
	0,7
	1,0

	Coopératives de crédit rurales
	9,0
	9,2
	8,1
	7,5

	Coopératives de crédit urbaines
	0,5
	0,5
	0,5
	0,4

	Caisse d'épargne postale
	3,0
	3,2
	3,5
	3,5

	Institutions financières non bancaires
	3,1
	2,6
	2,6
	2,3

	Compagnies d'assurance
	4,0
	2,7
	3,9
	4,3

	Maisons de titres
	1,9
	1,7
	..
	..

	Sociétés de gestion de fonds
	0,6
	1,0
	..
	..


..
Non disponible.
Source:
CBRC (2006), Annual report;  CSRC (2004 et 2005), Annual reports;  PBC (2006), China Financial Stability Report 2006, pour les données sur les compagnies d'assurance en 2005;  et PBC (2007), China Monetary Policy Report Fourth Quarter, pour les données sur les compagnies d'assurance en 2006.

126. Le système bancaire est aussi la source principale de financement du secteur non financier.  En 2006, ce dernier a levé au total 3 987,4 milliards de yuan, dont 82% sous forme de crédits bancaires et 18% par émission de titres d'État ainsi que d'obligations et d'actions de sociétés (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Financement du secteur non financier national, 2005-2006
	
	Montant
(en milliards de yuan)
	Part
(en %)

	
	2005
	2006
	2005
	2006

	Financement du secteur non financier national
	3 067,7
	3 987,4
	100,0
	100,0

	
Crédits bancaires
	2 461,7
	3 268,7
	80,2
	82,0

	
Actions
	105,3
	224,6
	3,4
	5,6

	
Titres d'État
	299,8
	267,5
	9,8
	6,7

	
Obligations de sociétés
	201,0
	226,6
	6,6
	5,7


Source:
Banque populaire de Chine (2007), China Monetary Policy Report, quatrième trimestre.

127. Le secteur financier se distingue également par la prépondérance de l'État, en tant que propriétaire et superviseur.  Les banques les plus importantes (c'est-à-dire les quatre grandes banques commerciales publiques, les trois banques spécialisées d'État et la banque d'épargne postale) et la plupart des autres institutions financières (les coopératives de crédit, les établissements financiers non bancaires et les compagnies d'assurance) sont soit détenues par l'État, soit sous son contrôle (par l'intermédiaire des entreprises d'État).  Seules les banques et les compagnies d'assurance étrangères échappent vraiment à la mainmise de l'État.

128. En outre, les actifs des secteurs de la banque et de l'assurance sont très concentrés:  les quatre plus grandes banques et les six principales compagnies d'assurance représentent 54% des avoirs bancaires et 85% des primes d'assurance, respectivement.

b) Secteur bancaire
Structure du marché

129. À la fin décembre 2006, le système bancaire chinois comptait 19 797 établissements, qui disposaient de 183 897 agences et employaient 2 732 394 personnes
 (tableau IV.3);  74 banques étrangères, provenant de 22 pays et régions du monde, avaient ouvert à cette date 200 agences et 14 filiales à statut de société chinoise dans 25 villes.

130. Ces dernières années, le système bancaire chinois a connu une croissance rapide.  De 2003 à 2006, le total de ses actifs a augmenté à un rythme moyen annuel de quelque 17%.  En fin de période, ils s'élevaient à 43 950 milliards de yuan, en hausse de 6 480 milliards de yuan par rapport à 2005.  Les quatre grandes banques publiques en détiennent 55% environ, tandis que les 12 banques commerciales constituées en sociétés anonymes et les coopératives de crédit rurales en contrôlent 12% et 8% (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Actifs des organismes bancaires, 2003-2006

(Milliers de milliards de yuan et pourcentages)

	
	Actifs totaux 
(milliers de milliards de yuan en fin d'année)
	Pourcentage du total

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2003
	2004
	2005
	2006

	Actifs totaux (milliers de milliards de yuan en fin d'année)
	27,64
	31,60
	37,47
	43,95
	..
	..
	..
	..

	Banques spécialisées d'État
	2,12
	2,41
	2,93
	3,47
	7,7
	7,6
	7,8
	7,9

	Banques commerciales publiques
	16,05
	17,98
	21,01
	24,24
	58,1
	56,9
	56,0
	55,2

	Banques commerciales sociétés anonymes
	2,96
	3,65
	4,47
	5,44
	10,7
	11,6
	11,9
	12,4

	Banques commerciales urbaines
	1,46
	1,70
	2,37
	2,59
	5,3
	5,4
	5,4
	5,9

	Banques commerciales rurales
	0,04
	0,06
	0,30
	0,50
	0,1
	0,2
	0,8
	1,1

	Banques coopératives rurales
	..
	..
	0,27
	0,46
	..
	..
	0,7
	1,0

	Coopératives de crédit rurales
	2,65
	3,08
	3,14
	3,45
	9,6
	9,7
	8,4
	7,8

	Coopératives de crédit urbaines
	0,15
	0,18
	0,20
	0,18
	0,5
	0,6
	0,5
	0,4

	Banques étrangères
	0,40
	0,58
	0,72
	0,93
	1,4
	1,8
	1,9
	2,1

	Institutions financières non bancaires
	0,91
	0,87
	1,02
	1,06
	3,3
	2,8
	2,7
	2,4

	Banque d'épargne postale
	0,90
	1,08
	1,38
	1,61
	3,3
	3,4
	3,7
	3,7


..
non disponible.
Source:
CBRC (2007), Annual Report 2006 (annexe 8-1).

131. Les banques sont depuis toujours la principale source de financement des entreprises et la destination préférée pour l'épargne nationale.  En 2006, les emprunts bancaires ont représenté 82% des financements totaux, le solde de 18% étant le produit d'émissions d'obligations et d'actions.
  La principale ressource des banques commerciales a toujours été l'épargne des ménages, qui représentait en 2006 quelque 48% des dépôts auprès des organismes bancaires.

132. Au cours des dernières années, on a assisté à un gonflement de la liquidité globale du secteur bancaire, généré par une progression plus rapide des dépôts que des prêts.  Alors qu'en 2006 le montant total des dépôts en banque dépassait de 57% celui de 2002, la progression des crédits ne ressortait qu'à 40%.
  Dans ces conditions, le ratio crédits/dépôts a fléchi de 77% en 2002 à 67% en 2006.  Selon les autorités, l'abondance de liquidités s'explique par l'excédent persistant de la balance des paiements, lequel s'est élevé de 30,4 milliards de dollars EU en 2002 à 177,5 milliards de dollars EU en 2006.
  Pendant la même période, les entrées de capitaux, principalement sous forme d'investissements directs, sont passées de 49,3 milliards de dollars EU à 78,1 milliards de dollars EU.
133. Le Secrétariat n'a pas reçu de données agrégées précises sur la répartition sectorielle des prêts.  Mais il semblerait que, malgré l'offensive récente des banques dans le crédit à la consommation, les prêts à l'industrie et à l'immobilier (prêts immobiliers, prêts à la construction et prêts hypothécaires) figurent encore parmi les principales catégories d'engagements.

134. La modestie de la rentabilité demeure l'une des grandes faiblesses de ce secteur.  En 2006, le taux de rendement moyen des actifs totaux et le rendement net des fonds propres des quatre plus grandes banques sont ressortis à 0,9% et à 14,9%, respectivement;  leurs bénéfices ont été inférieurs au niveau permettant de générer un autofinancement parallèle au rythme de croissance du secteur.  Après la réforme, leur rentabilité et leur capacité à faire face aux risques se sont améliorées:  les indicateurs correspondants ont atteint les normes requises par les autorités de tutelle chinoises.  Les revenus des banques se sont diversifiés, au fur et à mesure qu'elles ont offert davantage de produits;  en 2006, les commissions ont représenté 17,5% du produit bancaire total au lieu de 14% en 2003.

135. Les ratios d'adéquation des fonds propres se sont redressés, notamment grâce aux réformes, aux restructurations, aux introductions en bourse en Chine et à l'étranger, à l'entrée d'investisseurs institutionnels et à l'émission accrue de titres assimilés au capital.  À la fin de 2006, 100 établissements, détenant 77,4% des avoirs totaux des banques commerciales, respectaient le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés de 8%.

136. Les quatre grandes banques dominent depuis toujours le système bancaire chinois et constituent la principale source de financement des entreprises d'État;  c'est pourquoi elles continuent d'être pénalisées par un montant élevé de créances douteuses.  Bien que la qualité des actifs se soit améliorée ces dernières années, elle reste une préoccupation majeure.  À la fin du premier trimestre 2007, la part des créances douteuses dans l'ensemble des prêts des principales banques commerciales est tombée à un niveau sans précédent de 7,1%, contre près de 25% en 2002;  à peu près 46% de l'encours actuel de ces créances sont des crédits à l'agriculture.
  Mais ces chiffres, qui correspondent aux créances douteuses figurant aux bilans des banques, diffèrent des "créances douteuses totales", lesquelles comprennent celles qui ont été sorties des bilans des banques commerciales publiques et transférées dans les sociétés publiques de gestion d'actifs.  Si ces dernières ne pèsent plus directement sur les résultats des banques, elles continuent néanmoins à poser un problème plus général et constituent un engagement budgétaire supplémentaire pour l'État.  En outre, une proportion élevée des emprunts inscrits aux bilans des banques est qualifiée de "prêts à surveiller".  Bien que classés dans la catégorie au-dessus des prêts compromis, ces engagements (7,8% des crédits des banques commerciales selon des estimations du secteur privé) constituent une zone grise entre prêts normaux et créances douteuses;  ce serait probablement la première catégorie d'actifs dont la qualité se dégraderait visiblement si la situation économique devenait moins favorable.

Cadre réglementaire

137. Les principaux textes qui régissent le système bancaire sont:  la Loi sur la Banque populaire de Chine, la Loi sur les banques commerciales ainsi que la Loi sur la réglementation et au contrôle des banques (dont la dernière modification date du 31 octobre 2006).  Par ailleurs, on a formulé des directives générales en vue d'améliorer la gouvernance des sociétés et la gestion des banques.

138. En Chine, les banques commerciales relèvent d'un cadre réglementaire à plusieurs niveaux, en vigueur depuis 2003;  il fait intervenir la Banque populaire de Chine (PBC) (qui fixe les taux d'intérêt, réglemente et surveille les opérations interbancaires), la Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC, responsable de la plupart des aspects de l'activité bancaire), la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC, compétente pour la conservation des valeurs mobilières), la Commission chinoise de réglementation de l'assurance (CIRC, compétente pour la bancassurance) et l'Administration nationale des changes (SAFE) (qui s'occupe des opérations en devises).  Enfin, le Ministère des finances supervise la gestion des créances douteuses des banques commerciales publiques par les entités instituées à cette fin (voir ci-dessous).

139. La CBRC exerce la responsabilité principale en matière de réglementation et de contrôle des organismes bancaires ainsi que de suivi des opérations des établissements chinois à l'étranger.
  Ses attributions essentielles sont restées essentiellement les mêmes pendant la période d'examen.
  La régulation et le contrôle des organismes bancaires opérant en Chine s'exercent de façon consolidée.
140. Aux termes de la Loi sur la Banque populaire de Chine, celle-ci a pour mission non seulement de formuler et d'exécuter la politique monétaire, comme on l'a indiqué au chapitre I 3) i), mais aussi d'assurer la stabilité financière.
  Elle a conservé par ailleurs de larges pouvoirs de surveillance qui vont au-delà du contrôle macroprudentiel normal du système financier.

Prescriptions et procédures en matière de licences

141. La Loi sur les banques commerciales et les règles d'application de la procédure de délivrance des licences fixées par la CBRC (le 12 janvier 2006) délimitent le domaine d'activités des banques commerciales à capitaux chinois, tout en énonçant les prescriptions en matière de licences et autres prescriptions.  Les prescriptions et procédures en matière de licences n'ont apparemment pas changé depuis 2006.  La création d'une banque commerciale est subordonnée à l'agrément de la CBRC et à la délivrance d'une licence d'exploitation.
  La procédure de délivrance d'une licence comporte deux étapes:  le candidat doit adresser une demande écrite, accompagnée d'une étude de faisabilité, et "d'autres documents" dont la CBRC peut préciser la nature;  il est ensuite tenu de compléter sa demande en fournissant les renseignements requis.
  Si le projet est retenu, la CBRC délivre un permis bancaire.  Le demandeur doit alors se faire enregistrer auprès de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC) et obtenir une licence professionnelle.
  Une extension du réseau d'agences sur le territoire national ou à l'étranger exige aussi l'accord de la CBRC et l'octroi d'une licence par la SAIC.

142. L'agrément de la CBRC est nécessaire pour modifier, entres autres, le nom commercial, le montant du capital social, le lieu géographique du siège ou d'une agence, le domaine d'activité (y compris par le lancement de nouveaux produits ou services), l'identité des actionnaires détenant au moins 5% des titres et les statuts de la société.
  Un changement parmi les cadres dirigeants doit aussi être notifié à la CBRC, qui appréciera les qualifications de la nouvelle équipe de direction.
  Les banques commerciales publiques ont l'obligation d'instituer un conseil de surveillance pour contrôler, entre autres, leurs opérations et leurs ratios actif/passif ainsi qu'en vue de maintenir et d'accroître la valeur du patrimoine de l'État.
  La Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire prévoit des délais spécifiques pour prendre certaines décisions.

143. Depuis le précédent examen de la Chine, il n'y a pas eu de modification du montant minimum de capital social exigé pour créer une banque ou du rapport des capitaux permanents aux actifs engagés.  La loi prévoit un capital d'au moins 1 milliard de yuan pour une banque commerciale, 100 millions de yuan pour une banque commerciale urbaine et 50 millions de yuan pour une banque commerciale rurale.
  De plus, le ratio de solvabilité ne doit pas être inférieur à 8%.
  Il y a d'autres obligations:  l'encours des crédits d'une banque commerciale à des parties liées entre elles ne doit pas excéder 10% des fonds propres nets (15% si l'emprunteur est un groupe);  les emprunts auprès d'autres banques ne peuvent dépasser 4% du total emprunté et les prêts 8% du total prêté.

144. Les banques commerciales peuvent avoir besoin d'une autorisation supplémentaire pour offrir des services spécifiques, comme les produits dérivés et la gestion de patrimoine, conformément au principe de prudence et en fonction des moyens dont dispose chaque établissement.  Une licence distincte est requise pour tous ces services.  Ainsi, selon les règles administratives provisoires applicables aux opérations des institutions financières sur les instruments dérivés, les banques commerciales (y compris les agences d'établissements étrangers) qui veulent effectuer ces opérations doivent obtenir l'accord préalable de la CBRC;  il leur faut pour cela satisfaire à diverses obligations prudentielles, dont des dispositions précises sur la composition des équipes d'opérateurs et les qualifications professionnelles des collaborateurs qui interviennent dans la prestation de ces services.  En vertu des Mesures administratives provisoires visant la gestion d'un patrimoine personnel par les banques commerciales, celles-ci sont tenues de solliciter l'agrément de la CBRC avant de pouvoir offrir certains services prévoyant des revenus garantis.

145. En Chine, il est généralement interdit aux banques commerciales de négocier des actions et d'en garantir le placement, sauf si elles créent une filiale distincte à cette fin.  Néanmoins, elles sont autorisées, dans le cadre de leur domaine d'activités reconnu, à souscrire et à négocier des obligations émises par l'État et les institutions financières ainsi que des billets de trésorerie émis sur le marché interbancaire par des sociétés agréées;  elles ont aussi le droit d'opérer sur les obligations de ces sociétés.  En outre, les banques commerciales peuvent agir en tant que mandataires dans les opérations portant sur des valeurs mobilières, dont des obligations émises par l'État, les sociétés et les institutions financières;  fournir des services de conseil en gestion d'actifs à des investisseurs institutionnels et individuels;  donner des conseils financiers pour de grands projets d'infrastructures, des fusions-acquisitions et des réorganisations à la suite de faillites;  offrir des services de conservation aux organismes d'investissement, parmi lesquels les fonds de placement en valeurs mobilières et les fonds de pension des entreprises.

146. En Chine, les banques commerciales n'ont pas le droit de souscrire des polices d'assurance, mais peuvent jouer le rôle d'agents pour commercialiser des produits d'assurance;  le Secrétariat n'a pas été en mesure de déterminer clairement si elles avaient la possibilité de créer des compagnies d'assurance distinctes.  Celles qui offrent des services d'agent d'assurance doivent se conformer aux règles fixées par la CIRC, autorité de tutelle de cette profession en Chine.  Elles ont l'obligation de se faire délivrer une licence par la CIRC avant de se livrer à ces activités.
  Aux termes de la notification faite le 15 juin 2006 par la CIRC et la CBRC, à propos de la normalisation des fonctions d'agent d'assurance exercées par les banques, cette licence est obligatoire pour toutes les agences de banques commerciales engagées dans ce métier.

147. La Chine favorise progressivement, de façon expérimentale, la création de sociétés de gestion de fonds appartenant aux banques commerciales.  Pour le moment, la Banque industrielle et commerciale de Chine, la Banque chinoise pour la construction et la Banque des communications s'en sont dotées.  Un deuxième groupe de banques a été sélectionné à titre d'essai pour faire de même;  il s'agit de la Banque chinoise du négoce, de la Banque de Chine, de la Banque de développement Pudong de Shanghai, de la Banque agricole de Chine et de la Société chinoise de banque Minsheng.
148. En règle générale, les banques commerciales opérant en Chine n'ont le droit d'effectuer des placements internes qu'en titres de dette émis par l'État et les institutions financières, en billets de trésorerie et en obligations émises par les institutions non financières agréées ainsi qu'en certains produits dérivés.  Sauf dérogation du Conseil d'État, il leur est interdit d'exercer des activités de fiducie, d'opérer des transactions sur valeurs mobilières, d'investir dans l'immobilier, sauf pour leur propre usage, et de prendre des participations dans des institutions et entités financières non bancaires.  Une banque commerciale n'est pas non plus autorisée à fournir directement des services de crédit-bail;  elle doit pour cela établir une filiale distincte.

Banques étrangères

149. Pour se conformer à la version finale de sa liste d'engagements pris dans le cadre de l'AGCS, la Chine a adopté le règlement sur l'administration des banques financées par des capitaux étrangers et ses dispositions d'application, le tout étant entré en vigueur le 11 décembre 2006.
  Par ailleurs, les investissements étrangers dans les institutions financières chinoises relèvent du règlement administratif régissant les prises de parts dans les institutions financières chinoises par des institutions financières étrangères.

150. Pour qu'une banque commerciale étrangère puisse solliciter la création d'une banque financée entièrement par des capitaux étrangers (filiale), elle doit avoir un bureau de représentation en Chine depuis au minimum deux ans avant de formuler sa demande et disposer d'actifs d'un montant d'au moins 10 milliards de dollars EU à la fin de l'année qui précède sa requête.  Le même montant d'actifs est nécessaire pour établir une coentreprise bancaire sino-étrangère.  Pour qu'une banque étrangère installe une agence, elle doit posséder des actifs totalisant au moins 20 milliards de dollars EU au terme de l'exercice précédant sa requête et disposer, depuis au moins deux ans, d'un bureau de représentation dans la région de la Chine où elle demande de localiser sa première agence.  Le Secrétariat ne perçoit pas clairement pourquoi le montant minimum d'actifs exigé est plus élevé pour la création d'agences que pour celle d'entités de droit local, sachant que les premières ne sont pas autorisées à effectuer des opérations de banque de détail.  En outre, une institution financière étrangère qui souhaite créer tout type de banque financée par des capitaux étrangers doit remplir les conditions suivantes:  être constamment rentable et jouir d'une bonne réputation;  avoir l'expérience des opérations financières internationales;  disposer d'un système efficace de lutte contre le blanchiment de l'argent;  être placée sous le contrôle de l'autorité de tutelle de son pays d'origine et avoir fait approuver sa requête par cette dernière.

151. Le montant minimum du capital déclaré et versé requis pour la création d'une banque financée entièrement par des capitaux étrangers ou d'une coentreprise bancaire sino-étrangère est de 1 milliard de yuan.  Les agences ouvertes en Chine par ces deux catégories d'établissements doivent être dotées d'un fonds de roulement de 100 millions de yuan.  La totalité des fonds de roulement affectés par une banque financée entièrement par des capitaux étrangers ou une coentreprise bancaire sino-étrangère à l'ensemble de ses agences ne doit pas dépasser 60% des fonds propres de la maison mère.  Une agence de banque étrangère doit être dotée d'un fonds de roulement de 200 millions de yuan.

152. Les banques financées entièrement par des capitaux étrangers et les coentreprises bancaires sino-étrangères sont autorisées à exercer les mêmes activités que les banques commerciales chinoises, tant en monnaie nationale qu'en devises.  En revanche, les agences de banques étrangères ne peuvent offrir de cartes bancaires;  de plus, elles ne peuvent recevoir en Chine, de citoyens chinois, que des dépôts à terme d'un montant minimum de 1 million de yuan.  Les banques financées par des capitaux étrangers qui souhaitent effectuer des opérations en monnaie locale doivent, avant d'en faire la demande, avoir travaillé en Chine depuis au moins trois ans et dégagé des bénéfices pendant deux années de suite.

153. Les prises de participation dans le capital d'institutions financières chinoises sont soumises à des restrictions.  Aux termes des mesures administratives régissant les prises de parts dans les institutions financières chinoises par des institutions financières étrangères
, aucune des premières n'a le droit de détenir plus de 20% du capital d'une des secondes.
  En outre, si le total des participations détenues par des institutions financières étrangères dans une institution financière chinoise non cotée est égal ou supérieur à 25%, on applique à cette dernière la réglementation visant les institutions financières à capital étranger;  si le total des participations étrangères dans une institution financière chinoise cotée est égal ou supérieur à 25%, on continue d'appliquer à cette dernière la réglementation propre à sa catégorie.
  Les institutions financières étrangères dont la CBRC estime qu'elles ont partie liée sont traitées comme une entité unique quand on calcule leur participation dans les banques commerciales chinoises.

Crédit, taux d'intérêt et revenus autres que les intérêts

154. Les conditions du crédit et de la réception de dépôts par les banques ont été libéralisées en 2004, mais certaines restrictions subsistent.  Sur le premier point, la Loi sur les banques commerciales leur fait obligation de prendre en considération "les besoins du développement économique et social de la nation" et de suivre "les orientations de la politique industrielle de l'État".  Dès lors, outre la distribution sectorielle de crédits assurée par les banques spécialisées d'État, la PBC et d'autres autorités administratives recommandent aux banques commerciales de moduler leurs prêts à certains emprunteurs en fonction des politiques publiques dans les domaines concernés.  Dernièrement, par exemple, la PBC a encouragé les institutions financières à faire des prêts en faveur des PME, de la création d'emplois, des étudiants, des travailleurs migrants et du secteur privé.

155. Conformément à la Loi sur les banques commerciales, celles-ci fixent leurs taux d'intérêt "conformément aux limites supérieures et inférieures de taux prescrites par la Banque populaire de Chine".  Dans le passé, la PBC fixait les taux d'intérêt sur les prêts et les dépôts libellés en RMB.  Depuis 2004, elle procède à une libéralisation progressive, en donnant aux banques plus de latitude pour déterminer les taux débiteurs sur les crédits en RMB et les taux créditeurs sur les dépôts en RMB.
  Actuellement, des taux d'intérêt dictés par le marché sont autorisés sur les marchés monétaires et obligataires;  les banques commerciales peuvent pratiquer des taux débiteurs supérieurs au niveau de référence (mais pas inférieurs à 90% de celui-ci) et une rémunération des dépôts inférieure (mais pas supérieure) à la référence.
  Les autorités disent vouloir mettre en place, à l'avenir, un système de marché monétaire basé sur les taux d'intérêt:  application de mesures fondées sur le marché pour déterminer les taux servis sur les dépôts, amélioration du mécanisme de formation du loyer de l'argent et perfectionnement graduel des instruments indirects de politique monétaire dont dispose la Banque centrale.
156. Il n'existe pas actuellement de restrictions sur les taux d'intérêt des prêts libellés principalement en devises, des dépôts libellés en devises d'un montant supérieur à 3 millions de dollars EU ou des dépôts principalement libellés en devises d'un montant inférieur à 3 millions de dollars EU et à échéance de plus d'un an.  Toutefois, on a plafonné le taux de rémunération de certains dépôts à dominante de devises étrangères d'un montant inférieur à 3 millions de dollars EU et dont l'échéance ne dépasse pas un an.  Les devises concernées sont:  le dollar EU, le yen, l'euro et le dollar de Hong Kong.
157. Les revenus autres que les intérêts sont également réglementés.  En vertu des Mesures intérimaires de gestion des prix des services des banques commerciales, la tarification de certains services est encadrée:  les paiements de base en RMB (chèques de banque, acceptations de banque, billets à ordre, chèques, recouvrements) ainsi que certaines prestations des banques commerciales déterminées par la CBRC ainsi que par la Commission d'État pour le développement et les réformes, selon l'état de la concurrence sur le marché.  Les commissions perçues en contrepartie d'autres produits et services sont fixées par les banques en fonction des conditions du marché.  Les tarifs réglementés se réfèrent aux coûts et permettent de "légers bénéfices".
Réformes récentes

158. La pesante intervention de l'État dans le passé et le contrôle qu'il a exercé sur le système bancaire ont abouti à de sérieuses difficultés de gouvernance et d'ordre financier.  La médiocre qualité des actifs ainsi que la modicité de la rentabilité et des fonds propres sont particulièrement préoccupantes.
  Depuis le milieu des années 90, les autorités chinoises donnent la priorité à la restructuration du système bancaire et à la solution de ces problèmes.  Les principales mesures prises ont été:  la création de banques spécialisées d'État (pour dispenser les banques commerciales publiques du crédit dirigé et de la réalisation des objectifs de politique industrielle);  des injections substantielles de capitaux dans ces banques;  le transfert de leurs créances douteuses vers des sociétés publiques de gestion d'actifs.

159. Depuis 1998, les banques commerciales publiques ont été recapitalisées à hauteur de 93 milliards de dollars EU.  En août 1998, l'État a recapitalisé les "quatre grandes banques" en émettant 270 milliards de yuan d'obligations (33 milliards de dollars EU), ce qui a permis de plus que doubler leurs fonds propres.  L'exercice a été renouvelé entre 2003 et 2005.  Pendant cette période, la Banque centrale a ponctionné ses réserves de quelque 60 milliards de dollars EU, qui ont été apportés à trois des quatre grandes banques (la Banque chinoise pour la construction, la Banque de Chine et la Banque industrielle et commerciale de Chine).  En 2003, on a créé une société publique d'investissement (dénommée Huijin) pour transférer des réserves en devises de la PBC vers ces trois banques.  En juin 2004, la Banque des communications a bénéficié d'une dotation de 34 milliards de yuan (4 milliards de dollars EU), dans le cadre d'une opération à laquelle ont participé la société Huijin, le Ministère des finances et d'autres actionnaires, le Fonds national de sécurité sociale et une banque étrangère (HSBC), qui a pris une participation de 19,9%.
  Il a récemment été rapporté que Huijin projetait d'injecter 40 milliards de dollars EU dans la Banque agricole de Chine
 et 20 milliards de dollars EU dans la Banque chinoise pour le développement.
  Quand la recapitalisation des banques chinoises prendra fin, elle représentera le plus important apport de fonds budgétaires ou quasi budgétaires à un système bancaire de tous les temps.

160. Outre les injections de fonds, la restructuration s'opère par cession de créances douteuses, celles-ci constituant l'un des plus graves problèmes du système bancaire chinois.  Pour y remédier, le Ministère des finances a mis en place quatre sociétés de gestion d'actifs, une pour chacune des quatre grandes banques commerciales publiques.
  Ces sociétés sont des institutions financières non bancaires sous contrôle intégral de l'État;  elles ont toutes un capital social de 10 milliards de yuan (à peu près 1,2 milliard de dollars EU).  Leurs ressources proviennent de dotations du Ministère des finances, d'avances de la PBC et du produit de l'émission d'obligations à dix ans.
  Initialement, en 1999 et 2000, quelque 1 400 milliards de yuan (170 milliards de dollars EU) de créances douteuses des quatre grandes banques commerciales publiques ont été transférés aux sociétés de gestion d'actifs;  les transferts effectués en 2004 et 2005 sont estimés à 1 200 milliards de yuan.
  Il est difficile de se faire une idée du montant des créances douteuses en souffrance, car les sociétés de gestion d'actifs ne révèlent en général que la fraction cédée des transferts opérés au départ (1999-2000).  À la fin de 2006, une solution avait été apparemment trouvée pour 1 200 milliards de yuan de prêts transférés à l'origine, ce qui laissait subsister un montant élevé dans les bilans des banques.

161. Le montant des créances douteuses fait l'objet d'estimations variables:  selon la CBRC, il s'élevait, pour l'ensemble des banques commerciales, à 1 250 milliards de yuan (7,1% de l'encours de leurs crédits) à la fin de 2006;  au vu des données communiquées par les autorités, il totalisait 1 260 milliards de yuan (6,4% des crédits) à la fin de juillet 2007.  Néanmoins, l'amélioration de la qualité des actifs bancaires s'est produite dans une période de progression rapide des concours, d'injections massives de fonds propres et de sorties de créances douteuses des bilans des quatre grandes banques commerciales publiques.  Si l'on en croit des estimations indépendantes, les ratios de créances douteuses, ajustés pour tenir compte de la croissance exceptionnelle du crédit ces dernières années, seraient supérieurs.  L'importance des prêts "à précaution" ou "à surveiller" qui figurent dans les bilans des banques chinoises est aussi source de préoccupation.  Certes, ces prêts, classés au‑dessus de la catégorie jugée compromise, peuvent être jusqu'à présent considérés comme productifs;  mais ils pourraient représenter un risque tangible pour les fonds propres des banques.

162. Ces mesures d'assainissement (recapitalisation et transferts de créances douteuses) ont été prises dans la perspective de l'entrée d'investisseurs étrangers stratégiques dans les banques chinoises et, ultérieurement, de la cotation en bourse de ces dernières.  On a aussi voulu diversifier l'actionnariat, améliorer la gouvernance et faciliter les transferts de savoir-faire.
  Les investisseurs stratégiques doivent être de grandes banques internationales ayant une solide expertise en matière commerciale;  ils sont obligés de détenir moins de 20% du capital et de coopérer à la prestation d'un ou plusieurs services bancaires non essentiels, comme les cartes de crédit, les activités de banque d'affaires, la gestion de patrimoine et les technologies de l'information.

163. Depuis 2004, des investisseurs stratégiques étrangers ont pris des participations dans quatre des cinq plus grandes banques commerciales publiques.
  Ils se sont aussi intéressés aux banques à statut de société anonyme et aux banques commerciales urbaines, de taille plus réduite.
  À la fin de 2006, 29 institutions financières étrangères avaient investi 19 milliards de dollars EU dans 21 banques commerciales chinoises, dont 16 milliards de dollars EU dans les quatre banques commerciales publiques.
  L'entrée en jeu d'investisseurs stratégiques a été une étape décisive dans la préparation de l'introduction des principales banques commerciales publiques à la bourse de Hong Kong.
  Au terme de 2006, ces établissements avaient levé près de 47 milliards de dollars EU.

164. L'année 2006 a marqué un tournant dans les progrès de l'ouverture du système bancaire.  Le Conseil d'État a promulgué, en novembre 2006, le règlement sur l'administration des banques financées par des capitaux étrangers, puis ses dispositions d'application (voir sous Cadre réglementaire).  Dès lors, on a abrogé, le 11 décembre 2006, les restrictions imposées aux banques étrangères sur le plan géographique, en matière d'opérations en RMB avec la clientèle et pour d'autres aspects à caractère non prudentiel.  En septembre 2007, six banques financées par des capitaux étrangers ont été autorisées à pratiquer des activités dites de détail et cinq banques étrangères se préparaient à transformer des agences en filiales.
165. Depuis quelques années, l'effort de réforme porte notamment sur l'amélioration de la gestion.  Conformément à la directive sur les réformes de la gouvernance des sociétés et le contrôle de la Banque de Chine ainsi que de la Banque chinoise pour la construction (entrée en vigueur en avril 2004), la CBRC a édicté, le 16 mai 2006, une autre directive portant sur les changements de la gouvernance des sociétés et la supervision des banques commerciales publiques.  Ce texte a renforcé les règles de gestion et de contrôle interne, tout en établissant une référence quantitative basée sur sept paramètres concernant:  les résultats d'activités (rendement net de l'actif total, rendement net des fonds propres et ratio charges/produits), la qualité des actifs (ratio de créances douteuses) et les aspects prudentiels (rapport des capitaux permanents aux actifs engagés, concentration des grands risques, ratio de provisionnement des pertes afférentes aux prêts).

166. Les coopératives de crédit rurales ont également été réformées, notamment par des modifications de leur organisation et de leur gestion sur la base de trois modèles.  Par suite, 27 provinces (régions et communes) ont intégré leurs réseaux de coopératives;  Beijing et Shanghai ont transformé les coopératives de crédit rurales en banques commerciales rurales;  Tianjin a créé une banque coopérative rurale composée d'entités juridiques distinctes opérant au niveau des communes et des districts.

167. Au cours de la période à l'examen, un fait important a eu lieu:  la réforme du système postal et le lancement de la Banque d'épargne postale chinoise (CPSB).  Cet organisme, qui a vu le jour le 31 décembre 2006, est une filiale à 100% du groupe de la Poste chinoise.  À cette date, la CPSB avait 1 700 milliards de yuan de dépôts et disposait de quelque 36 000 agences disséminées dans tout le pays, dont plus des deux tiers en zone rurale.  Bien que placée sous la tutelle de la CBRC en tant que banque commerciale, elle continuera à utiliser le réseau national des postes pour ses opérations.  Il est prévu qu'elle offre des services financiers de base, notamment des opérations de montant limité et des services rémunérés à la commission, aux communautés des petites villes et de villages et aux résidents des zones rurales.

168. Dans le cadre de sa politique d'aide à la ruralité, la CBRC a assoupli les conditions d'accès des banques au moyen de la directive de décembre 2006, qui a modifié le seuil d'entrée sur ce marché pour les établissements bancaires.  On incite donc les investisseurs (étrangers compris) à investir dans les services financiers ruraux en créant des banques dans les villages et les petites villes, des sociétés de prêt et des coopératives de financement rural;  parallèlement, on encourage les banques commerciales existantes et les banques coopératives rurales à implanter des agences dans les zones sous‑bancarisées.  Cette politique vise à améliorer la couverture du milieu rural par les réseaux bancaires.  La réforme de la Banque agricole de Chine et le lancement de la CPSB en font partie.

169. D'autres mesures réglementaires ont été prises en 2006 pour promouvoir l'innovation dans les banques opérant en milieu rural:  les directives sur les crédits des institutions financières coopératives rurales aux petites entreprises, les directives sur les crédits de ces mêmes institutions aux sociétés et les directives sur les organismes bancaires qui effectuent des activités de mandataire en zone rurale.

170. La CBRC a défini en février 2004 et révisé en juillet 2007 les règles actuellement en vigueur sur l'adéquation des fonds propres ("Règles régissant l'adéquation des fonds propres des banques commerciales").  Celles-ci se réfèrent à l'Accord conclu en 1988, à Bâle, sur les fonds propres (Bâle I).  Les autorités chinoises ont décidé de mettre progressivement en œuvre le nouvel accord de Bâle (Bâle II).  La CBRC a divisé les banques commerciales en deux catégories, soumises à des obligations différentes.  Les "banques relevant du nouvel accord" (c'est-à-dire les grandes banques commerciales qui jouent un rôle actif sur les marchés financiers d'autres pays ou régions du monde, et dont les opérations extérieures représentent une proportion substantielle de leur activité totale) commenceront à appliquer Bâle II à la fin de 2010, et au plus tard à la fin de 2013.  Les autres banques commerciales, y compris les filiales chinoises de banques étrangères, peuvent se conformer à Bâle II si elles le souhaitent.  Dans le cas contraire, elles resteront assujetties aux obligations actuelles en matière de fonds propres.

171. Des dispositions ont récemment été prises en matière de banque électronique, afin d'améliorer la gestion des risques et les critères de sécurité dans cette activité.  La CBRC a arrêté des mesures administratives sur les activités de banque électronique et il existe une directive, datée de janvier 2006, concernant l'évaluation de la sécurité dans ce domaine;  en vertu de ces textes, tous les organismes bancaires qui demandent à lancer de telles activités doivent disposer d'un bon système de contrôle interne et de gestion des risques;  de plus, ils ne doivent pas avoir subi d'incidents majeurs impliquant leur système informatique et de traitement des opérations pendant l'année précédant leur requête.  Par ailleurs, tout établissement qui pratique des opérations bancaires est tenu d'installer un dispositif de sécurité pour protéger les données hautement confidentielles et les informations sur les transactions, tout en empêchant l'usage sans autorisation des comptes bancaires en ligne.

172. Le régime fiscal de la profession bancaire a été beaucoup remodelé par la mise en vigueur, le 1er janvier 2008, de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des sociétés;  un taux d'imposition unique de 25% s'applique aux établissements chinois et aux banques financées par des capitaux étrangers.
  La taxe sur les transactions commerciales, au taux de 5%, est assise sur le produit brut des intérêts et commissions, déduction faite des revenus provenant d'institutions financières et des commissions de placement sur les obligations d'État.
  Les banques peuvent déduire de leurs bénéfices avant impôts 1% de l'encours des crédits.  Les provisions pour créances douteuses sont également déductibles.

173. Selon les autorités, un rapport relatif à l'application d'un mécanisme d'assurance des dépôts, établi par un groupe de travail ad hoc, est en cours d'examen dans les ministères et les commissions ayant compétence en la matière.
c) Assurances

Aperçu général du marché

174. Le nombre de compagnies d'assurance a sensiblement augmenté au cours des deux dernières années:  il est passé de 80 à la fin de 2004 à 113 à la fin de 2006, dont sept groupes
 et 106 compagnies (59 à capitaux chinois, dont neuf sociétés de gestion d'actifs, et 47 compagnies étrangères, originaires de 15 pays).  En outre, 133 compagnies d'assurance étrangères, originaires de 20 pays (ou régions), disposaient de 195 bureaux de représentation en Chine.  Fin 2006, il y avait 2 110 agents d'assurance (dont 367 s'étaient installés en cours d'année) et 303 courtiers, dont cinq sous contrôle étranger ou constitués en coentreprises à participation étrangère.  Entre 2005 et 2006, on a dix nouvelles compagnies d'assurance chinoises (sociétés de gestion d'actifs comprises) et huit compagnies étrangères ont été autorisées à entrer sur le marché.

175. De 2001 à 2006, le marché chinois des assurances s'est rapidement développé, pour atteindre un chiffre d'affaires de 510,2 milliards de yuan.  L'assurance‑vie a recueilli près des trois quarts des primes (tableau IV.6).  En dépit d'une croissance impressionnante, le marché reste sous-développé sur le plan de la densité et de la pénétration.  En 2006, les dépenses d'assurance ne s'élevaient qu'à 53 dollars EU par habitant (34,1 dollars EU pour l'assurance‑vie et 19,4 dollars EU pour les services d'assurance autre que sur la vie), ce qui situait la Chine au 70ème rang mondial;  le taux de pénétration se limitait à 2,7% (1,7% pour l'assurance‑vie et 1% pour les autres), plaçant la Chine en 47ème position.

Tableau IV.6

Primes d'assurance, 2001-2006

(Milliards de yuan et pourcentage du total)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Autres que vie
	68,5
(32,5)
	78,0
(25,5)
	86,9
(22,4)
	112,5
(26)
	128,3
(26)
	150,9
(29,6)

	Vie (y compris santé et accident)
	142,4
(67,5)
	227,4
(74,5)
	301,1
(77,6)
	319,4
(74)
	364,9 
(74)
	359,3
(70,4)

	Total
	210,9
	305,4
	388,0
	431,8
	493,2
	510,2


Source:
Office national de statistique (pour 2001-2005) et International Herald Tribune pour 2006 (article du 22 janvier 2007, intitulé "Chinese Insurance market expanded 14% in 2006").
176. De 2005 à la fin de 2006, les primes d'assurance encaissées par les sociétés étrangères ont augmenté de 74,9%, pour atteindre 25,9 milliards de yuan, soit 5% environ du marché national.  Au terme de 2005, les avoirs des compagnies d'assurance étrangères s'élevaient à 86,3 milliards de yuan, ce qui représentait 4,38% de l'actif total du secteur (contre 1,96% en 2001).  Bien que leur part de marché se limite à quelque 5%, leur bénéfice cumulé représente 27,4% du total si l'on tient compte des compagnies d'assurance chinoises à participation étrangère.

177. Malgré l'intensification de la concurrence ces dernières années, le marché chinois des assurances reste très concentré.  Selon des renseignements de source officielle, la part de marché des trois plus grandes compagnies d'assurance‑vie a fléchi de 83,2% en 2004 à 71,6% en 2006, tandis que celle des trois autres principales compagnies est passée de 79,9% à 67,25%.  Les marchés d'assurance‑vie et autre que sur la vie continuent d'être dominés par les sociétés China Life et China People's Insurance Holding Company (PICC), qui en contrôlaient 45,3% et 45,1% en 2006, respectivement.
  Les autorités chinoises prévoient une moindre concentration dans les prochaines années, sous l'effet d'une concurrence accrue et de l'entrée de nouveaux acteurs.

Cadre législatif et réglementaire

178. Le marché des assurances reste du ressort de la Commission chinoise de réglementation de l'assurance (CIRC), sous l'autorité du Conseil d'État.  La CIRC est chargée d'enregistrer les nouveaux prestataires ainsi que les nouveaux produits et activités.

179. Le principal texte régissant les services d'assurance est la Loi sur les assurances, promulguée en juin 1995 et actualisée en octobre 2002.  Cette loi réglemente l'ensemble des activités commerciales d'assurance en Chine, (à l'exclusion de la sécurité sociale).
  Par ailleurs, la CIRC a fixé plusieurs règles applicables à la conduite des opérations d'assurance.  En vertu de l'article 7 de la loi, toutes les compagnies d'assurance offrant des services en Chine doivent être enregistrées, tandis que toutes les personnes morales et physiques ou autres entités présentes en Chine – et devant être couvertes en Chine – doivent acquérir des services d'assurance auprès d'une compagnie d'assurance répertoriée et établie dans ce pays.

180. Les compagnies sont autorisées à assurer les biens (garantie contre la perte ou les dommages, assurances responsabilité et crédit) ou les personnes (assurance‑vie, assurances santé, accident et invalidité).
  Ils n'ont pas le droit d'offrir les deux à la fois;  toutefois, une compagnie assurant des biens peut, avec l'accord de la CIRC, fournir une assurance de courte durée au titre des risques santé et accident.
  À la fin de 2006, il existait 38 compagnies d'assurance des biens autorisées à proposer ces services.
  Également sous réserve d'agrément, les compagnies peuvent procéder à la réassurance, externe et interne, des activités directes d'assurance qu'elles sont habilitées à exercer.  L'article 103 de la loi stipule que, si une compagnie est tenue de se réassurer, elle doit donner la priorité aux prestataires établis en Chine.
  Cependant, la cession obligatoire a été abolie le 1er janvier 2006.

181. Les procédures de délivrance des licences comportent deux étapes.
  Le candidat doit d'abord fournir:  une demande officielle écrite indiquant le nom commercial, le montant du capital social et la nature des activités envisagées;  une étude de faisabilité;  d'autres documents exigés éventuellement par la CIRC.  S'il réussit l'examen préliminaire, il lui faut remettre un "formulaire complet de candidature officielle" ainsi que d'autres documents, comme:  les statuts de la compagnie;  une liste des actionnaires et de leurs parts respectives dans le capital;  un descriptif des qualifications de l'équipe dirigeante proposée.  La réponse à cette candidature officielle doit être formulée dans un délai de six mois après communication du dossier.  Lorsque la compagnie d'assurance a obtenu la licence de la CIRC, elle doit se faire enregistrer et obtenir une licence professionnelle auprès de l'administration nationale de l'industrie et du commerce.  Elle est tenue de le faire dans un délai de six mois suivant la délivrance de la licence pour les activités d'assurance.

182. Pour décider de délivrer une licence, la CIRC doit tenir compte des éléments suivants:  une croissance durable, rationnelle et rapide du secteur des assurances;  la nécessité d'une concurrence loyale;  et le développement économique et régional du pays.  C'est pourquoi elle donne la priorité aux sociétés qui demandent à offrir leurs services dans le centre, l'ouest et le nord-est de la Chine ou dans les domaines de l'agriculture, de la santé et des retraites.
183. La Loi sur les assurances autorise un assureur à s'établir avec le statut de SARL ou de société entièrement publique;  il doit avoir un capital social d'au moins 200 millions de yuan (dont 20% déposés dans un fonds de garantie agréé), un encadrement qualifié, une bonne organisation et des installations suffisantes.
  Une compagnie qui souhaite créer une agence, sur le territoire chinois ou à l'extérieur, est tenue de demander l'autorisation de la CIRC et d'obtenir une licence pour exercer des activités d'assurance dans cette agence.  Si elle a l'intention d'ouvrir une première agence dans une province, une région autonome ou une commune autre que celle de son domicile, elle est tenue de majorer d'au moins 20 millions de yuan son capital social.  Une compagnie ayant un capital social de 500 millions de yuan et une "solvabilité suffisante" est dispensée de cette obligation quand elle crée de nouvelles agences.  Toute modification d'activité d'un assureur doit être préalablement agréée par la CIRC.

184. Certains produits et tarifs d'assurance sont réglementés.  Une autorisation est nécessaire pour les descriptifs et les tarifs de produits qui ont une "incidence sur l'intérêt public" (les produits d'assurance responsabilité concernant la sécurité publique, par exemple), pour les assurances obligatoires et pour les nouvelles formules d'assurance‑vie.  Les autres produits, formulaires et tarifs sont seulement communiqués à l'autorité réglementaire pour information.

185. La surveillance et les inspections continuent d'être effectuées dans le cadre de règles relatives au contrôle sur place et sur pièces, conformément au chapitre V de la Loi sur les assurances et au chapitre VIII des dispositions relatives à l'administration des compagnies d'assurance.

Compagnies d'assurance étrangères

186. Depuis le précédent examen, en 2006, il n'y a pas eu d'évolution significative des conditions d'établissement et de fonctionnement des compagnies d'assurance étrangères, qui sont régies par le règlement sur l'administration des compagnies d'assurance à capital étranger et par ses dispositions d'application détaillées.

187. Pour obtenir une licence, une compagnie étrangère doit satisfaire aux obligations suivantes:  au moins 30 ans d'expérience dans le secteur des assurances;  délai minimum de deux ans depuis l'établissement en Chine d'un premier bureau de représentation;  détention d'actifs bruts d'un montant d'au moins 5 milliards de dollars EU à la fin de l'année précédant la requête;  existence d'un système de contrôle fiable dans le pays d'origine;  solvabilité adéquate, selon les critères fixés par le pays d'origine;  approbation de la requête par les autorités de ce pays.  D'autres conditions prudentielles sont prévues par la CIRC, à savoir:  une gouvernance rationnelle, un bon dispositif de gestion des risques, un contrôle interne complet, un système informatique efficace et des résultats satisfaisants, avec notamment l'absence de comportements illicites antérieurs.  Le capital social minimum d'une compagnie d'assurance constituée en coentreprise est fixé à 200 millions de yuan;  20% du capital versé doivent être immobilisés en garantie.  Les assureurs étrangers désireux d'implanter en Chine des agences qu'ils possèdent intégralement sont tenus de déposer au moins 200 millions de yuan comme fonds de roulement;  après établissement, une agence doit déposer 20% de son capital en garantie dans une banque désignée par la CIRC.  Vingt millions de yuan supplémentaires de fonds propres sont requis pour chaque nouvelle agence.  Si le capital minimum d'une compagnie d'assurance constituée en coentreprise ou sous contrôle étranger intégral s'élève à 500 millions de yuan et si sa solvabilité est satisfaisante, l'obligation d'augmenter le capital social pour établir des agences supplémentaires ne s'applique pas.  Cette obligation vise aussi les agences étrangères de compagnies d'assurance qui souhaitent en ouvrir d'autres en Chine.  Les compagnies d'assurance étrangères sont autorisées à entrer sur le marché comme filiales à 100% en assurance autre que sur la vie et avec une participation plafonnée à 50% en assurance‑vie.

188. Les personnes morales étrangères constituées en sociétés ont le droit d'investir dans les compagnies d'assurance;  mais, à l'exception des participations et des compagnies autorisées par la CIRC, l'investissement ne peut dépasser 20% du capital.  De plus, la totalité des participations étrangères doit être inférieure à 25%;  dans le cas contraire, la société devient une "compagnie d'assurance à capital étranger", soumise à la législation régissant cette catégorie.

Courtiers et agents

189. Le courtage en matière d'assurance et de réassurance est régi par le règlement sur l'administration des organismes de courtage d'assurance.  Celui-ci stipule que les courtiers d'assurance, étrangers ou nationaux, peuvent exercer avec le statut de société en nom collectif ("partnership"), de SARL ou de société anonyme.  Le montant minimum du capital social doit être de 5 millions de yuan pour les SNC ainsi que les SARL et de 10 millions de yuan pour les sociétés anonymes.  Il faut aussi déposer 20% du capital à titre de garantie ou pour acquérir une assurance responsabilité professionnelle.  Par ailleurs, les cadres dirigeants et le personnel sont soumis à des conditions de compétence – notamment au passage d'un examen écrit en chinois pour obtenir un "certificat de qualification du personnel du secteur des assurances" – sauf, toutefois, si le personnel a au moins trois ans d'expérience de la gestion;  au moins deux membres de l'encadrement supérieur (ou au moins la moitié des salariés de la société de courtage) doivent obtenir ce certificat.
190. Un an après son installation, un courtier d'assurance est autorisé à installer trois agences dans la province, la région autonome ou la commune
 où il est domicilié, et trois autres ailleurs.  Quand elle crée pour la première fois une agence dans une zone donnée, une compagnie d'assurance doit augmenter de 1 million de yuan son capital social.  Cette obligation ne s'applique pas à la création d'agences supplémentaires dans la même zone ou aux sociétés de courtage dont le capital social ou appelé est d'au moins 20 millions de yuan.  Les licences des courtiers d'assurance doivent être renouvelées tous les deux ans.  La limitation des participations étrangères ne joue pas pour l'établissement de sociétés de courtage d'assurance.

191. Selon les règles sur l'administration des agents d'assurance, les assureurs, nationaux ou étrangers, peuvent exercer cette activité en tant que société en nom collectif, société à responsabilité limitée ou société anonyme.  Le montant minimum du capital social requis est de 500 000 yuan pour les SNC ainsi que les SARL et de 10 millions de yuan pour les sociétés anonymes.  Les agents d'assurance ne peuvent exercer que dans la zone où ils sont établis;  le nombre de nouvelles agences qu'ils peuvent y ouvrir n'est pas limité quantitativement;  mais un capital minimum de 100 000 yuan est exigé pour la création de chacune.  Cette exigence ne s'applique pas si l'agent dispose d'un capital minimum d'au moins 2 millions de yuan.
Services de réassurance

192. En vertu du règlement sur l'administration des activités de réassurance, qui vise à la fois les compagnies d'assurance nationales et étrangères, les assureurs directs établis en Chine doivent exercer un droit de premier refus pour 50% de leurs programmes de réassurance avec les compagnies de réassurance autorisées à opérer dans le pays.
Sociétés d'assurance gérant des actifs
193. Le règlement provisoire relatif à l'administration des sociétés d'assurance gestionnaires d'actifs permet aux compagnies étrangères et nationales d'en créer;  elles doivent prendre la forme de SARL ou de sociétés par actions simplifiées.  Pour établir une société de ce type, les compagnies d'assurance autre que sur la vie doivent disposer d'un actif total d'au moins 5 milliards de yuan, ce chiffre étant porté à 10 milliards de yuan pour les compagnies d'assurance‑vie et les holdings d'assurance.  Il leur faut aussi exercer des activités d'assurance en Chine depuis huit ans au minimum.

d) Valeurs mobilières
Aperçu général des marchés

194. Les principales composantes du marché chinois des capitaux sont le marché des actions, le marché des obligations et celui des contrats à terme.  Les réformes de l'actionnariat des entreprises d'État, de la gouvernance des sociétés et des mécanismes de financement ont soutenu l'expansion récente des marchés boursiers.  Le marché secondaire comprend deux places, créées à la fin de 1990 (Shanghai et Shenzhen).
  Elles ont évolué progressivement vers une intégration:  145 membres opérant à Shanghai et 177 à Shenzhen contrôlent plus de 3 000 agences réparties dans l'ensemble du pays.

195. La bourse de Shenzhen dispose, depuis mai 2004, d'un compartiment réservé aux PME, comparable au NASDAQ, qui accueille des sociétés très performantes et en croissance et des jeunes sociétés innovantes dans les technologies avancées;  géré de façon semi-indépendante, il a son propre indice, son code des opérations et son système de surveillance.  Les sociétés qui souhaitent y être cotées doivent remplir les mêmes conditions que celles prévues par les principaux marchés de Shanghai et de Shenzhen (ainsi, les candidates doivent avoir été bénéficiaires trois années de suite).  À la fin de 2006, 102 sociétés étaient présentes sur ce compartiment, où elles avaient levé 18 milliards de yuan.  Leur capitalisation s'élevait à 201,53 milliards de yuan, soit 11,3% de la capitalisation totale de la bourse de Shenzhen.

196. Depuis leurs débuts, les deux marchés font partie des bourses mondiales qui connaissent la plus forte croissance.  Plus de 1 400 sociétés y sont cotées (60% à Shanghai et 40% à Shenzhen) et la capitalisation de l'ensemble atteignait 4 475 milliards de dollars EU à la fin de 2007.
  Cela les place au deuxième rang en Asie, derrière le Japon, et à peu près à égalité avec la bourse de Hong Kong.  Si l'évolution des cours avait été décevante de 2000 à 2004, la progression a été impressionnante en 2005 et 2006, la capitalisation du marché augmentant de 220,6% à Shanghai et de 97,1% à Shenzhen;  il en a été de même en 2006 et 2007, la capitalisation gagnant alors 302,7% à Shanghai et 244,2% à Shenzhen.
  L'essor s'est poursuivi au premier semestre de 2007, avec des performances respectives de 335,2% et 199,2%.  La capitalisation globale est passée de 36% du PIB en 2003 (au plus bas depuis dix ans) à quelque 43% en 2006 (tableau IV.7).  Celle des actions négociables (voir ci‑dessous), nettement inférieure, ne représentait que 12% du PIB en 2005.  Selon les autorités, toutes les actions de sociétés ont été transformées en parts négociables après la réforme, sous réserve d'une certaine période de "blocage" pendant laquelle les principaux actionnaires ne peuvent céder leurs titres.

Tableau IV.7

Vue d'ensemble du marché boursier, 2000-2007

	Année
	Nombre de sociétés cotées
(actions A & B)
	Total des fonds levés (en milliards de yuan)
	Nombre de comptes
(en millions)
	Capitalisation boursière
(en milliards de yuan)
	Capitalisation boursière
(en % du PIB)

	
	
	
	
	Total
	Actions négociables
	Total
	Actions négociables

	2000
	1 088
	210,31
	58,01
	4 809,09
	1 608,75
	53,79
	17,99

	2001
	1 160
	125,23
	66,50
	4 352,22
	1 446,32
	45,37
	15,08

	2002
	1 224
	96,18
	68,82
	3 832,91
	1 48,46
	37,43
	12,19

	2003
	1 287
	135,78
	69,93
	4 245,77
	1 317,85
	36,38
	11,29

	2004
	1 377
	151,09
	72,11
	3 705,60
	1 168,90
	23,18
	7,31

	2005
	1 381
	188,25
	73,36
	3 243,00
	1 063,10
	17,64
	5,78

	2006
	1 434
	559,93
	78,74
	8 940,39
	2 500,36
	42,69
	11,94


Source:
CSRC (2004), Annual Report, Office national des statistiques et données communiquées par les autorités.
197. La vive expansion du marché a résulté d'une envolée sans précédent des actions, qui s'est accompagnée de diverses malversations.  Au premier semestre de 2007, la CSRC aurait infligé des amendes à 16 sociétés cotées et à deux courtiers, averti 134 personnes et interdit à 46 autres d'effectuer des opérations de bourse.
198. Dans le passé, le marché boursier chinois était caractérisé par une structure duale:  il existait un montant important d'actions non négociables d'entreprises publiques et de "personnes morales".
  Dans ces conditions, seulement un tiers environ des titres cotés sur les deux marchés faisait l'objet de transactions
;  cela plaçait les investisseurs publics en position d'infériorité par rapport aux détenteurs de parts non négociables, en matière de stratégie des entreprises et d'usage des bénéfices ainsi que des actifs.  À la suite d'une réforme lancée en 2004 par le gouvernement, plus de 1 000 sociétés publiques cotées ont entamé une conversion graduelle de leurs titres non négociables en actions de catégorie A, qui sont négociables.  Désormais, il y a donc trois catégories:  les actions de catégorie A, les actions de catégorie B et les actions cotées à l'étranger (encadré IV.3).
199. Le nombre d'investisseurs institutionnels opérant sur le marché boursier chinois est limité.  On compte environ 50 gestionnaires de fonds, des compagnies d'assurance en nombre encore plus réduit et presque pas de fonds de pension sur ce marché dominé par les petits porteurs.
  Des 76,5 millions de comptes ouverts auprès de la China Securities Depository and Clearing Corporation (CSDCC), 380 000 seulement appartiennent à des investisseurs institutionnels.
  Néanmoins, selon les autorités, la capitalisation détenue par les organismes de placement collectif, les compagnies d'assurance, les fonds de sécurité sociale, les fonds de pension et les investisseurs institutionnels étrangers admissibles (QFII) est en augmentation rapide;  elle représente actuellement 40% des actions négociables.
	Encadré IV.3:  Les catégories d'actions sur le marché chinois
Les actions de catégorie A sont libellées en monnaie nationale, librement négociables et transférables sur les marchés chinois;  à l'origine, elles étaient réservées aux personnes physiques et morales chinoises.  Depuis 2002, les investisseurs institutionnels étrangers admissibles (QFII) sont autorisés à en détenir;  mais un QFII ne peut posséder à lui seul plus de 10% d'une société cotée et leur participation totale ne peut dépasser 20% du capital.  Les placements effectués en Chine par ces investisseurs doivent être d'une durée minimum d'un an, après quoi il leur est permis de rapatrier les fonds par tranches de 20%.  L'obtention du statut de QFII est du ressort de la CSRC, tandis que l'Administration nationale des changes fixe les limites d'investissement.  En vertu du règlement provisoire sur les placements des QFII en titres chinois, pris en 2002, les candidats doivent notamment:  i) appartenir aux catégories de sociétés d'investissement, de maisons de titres, de compagnies d'assurance ou d'autres organismes gérant des fonds, y compris les banques commerciales;  ii) avoir géré des titres d'un montant d'au moins 10 milliards de dollars EU au cours de l'exercice budgétaire antérieur à l'accord;  iii) être situés dans un pays dont l'autorité de réglementation des valeurs mobilières a conclu un accord de coopération avec la CSRC.  Trente-sept accords ont été signés avec 33 juridictions.  Le règlement provisoire impose aussi aux candidats des obligations spécifiques en fonction de leur métier de base.  Les sociétés de gestion de fonds doivent être en activité depuis au moins cinq ans;  le délai est de 30 ans pour les maisons de titres et les compagnies d'assurance, dont le capital versé doit représenter un minimum de 1 milliard de dollars EU;  il faut que les banques commerciales figurent parmi les 100 plus importantes du monde.  Par ailleurs, le règlement permet aux banques dont le capital versé atteint au minimum 8 milliards de yuan (y compris les banques étrangères opérant depuis trois ans en Chine) d'assurer la conservation des titres pour le compte des QFII.  À la suite de la réforme du système dual, les actions de l'État et celles des personnes morales ont été converties en actions de catégorie A.
Les actions de catégorie B sont des parts de sociétés de droit chinois cotées en Chine, qui sont libellées en dollar américain à Shanghai et en dollar de Hong Kong à Shenzhen.  Au départ, elles étaient réservées aux investisseurs étrangers, mais, en février 2001, les particuliers et les personnes morales de nationalité chinoise ayant des comptes en devises ont aussi été autorisés à en acquérir.
Les actions cotées à l'étranger sont des parts de sociétés chinoises cotées sur des marchés boursiers situés en dehors du territoire chinois.  Elles sont de quatre sortes:  les actions de catégorie H, les actions de catégorie N, les actions de catégorie L et les actions de catégorie S.  Les actions de catégorie H sont des parts de sociétés chinoises (principalement des entreprises d'État restructurées) offertes et négociées à la bourse de Hong Kong.  Elles sont libellées en RMB, mais souscrites et négociées en dollar de Hong Kong.  Les investisseurs de Hong Kong et les investisseurs internationaux ont le monopole de l'acquisition de ces titres et des transactions.  Les actions de catégorie N sont émises – surtout sous forme d'"American Depository Receipts" (Certificats américains de dépôt) – à l'intention d'investisseurs étrangers opérant sur les marchés boursiers américains.  Les dividendes sont déclarés en RMB, mais réglés en dollars EU.  Les actions de catégorie L sont émises à la bourse de Londres (LSE), selon les termes d'un accord passé en 1996 entre les autorités britanniques et chinoises compétentes.  Les actions de catégorie S sont réservées à la bourse de Singapour.
Source:  informations communiquées par les autorités chinoises.


200. Le marché obligataire chinois est apparu en 1981, quand l'État a commencé à émettre.  Bien qu'il se soit développé rapidement, il reste très peu liquide et dominé par les titres publics.  Il y a quatre catégories de papier sur ce marché:  les obligations d'État ou du Trésor ("T-bonds");  les obligations de la Banque centrale;  les obligations d'institutions financières ("F-bonds") et de sociétés ("E‑bonds").  Les obligations d'État ou du Trésor, qui sont émises par le ministère des finances, servent à financer la politique budgétaire et d'investissement des pouvoirs publics.  Les obligations d'État se présentent surtout sous deux formes – les titres à coupon et les titres en compte – qui diffèrent par les modalités de distribution et de transaction.  Les premiers sont placés directement auprès d'investisseurs individuels par les banques sélectionnées à cet effet et ne sont pas négociables sur le marché secondaire;  les seconds sont placés par adjudication auprès des membres d'un consortium de prise ferme, puis négociés entre banques ou de gré à gré.  Pour sa part, la Banque centrale (PBC) émet sur le marché interbancaire des obligations destinées aux institutions financières.  Les obligations de ces dernières sont émises par les banques spécialisées d'État ("F-bonds" des banques spécialisées d'État) et par les banques commerciales ("F-bonds" des banques commerciales).  Les obligations émises par des sociétés ("E-bonds") font surtout l'objet d'échanges sur le marché boursier.
201. Actuellement, les transactions obligataires ont trois supports principaux:  le marché interbancaire, le marché des souscriptions aux guichets bancaires et le marché ordinaire (à Shanghai et Shenzhen).  Le marché interbancaire, principale plate-forme d'échanges de blocs de titres entre institutions financières, assure 90% du total des transactions.  Il sert aussi aux opérations d'open market de la PBC.  Les intervenants principaux sur le marché interbancaire des obligations sont la PBC et des investisseurs professionnels, tels que les banques commerciales, les maisons de titres, les compagnies d'assurance, les fonds de placement et les coopératives de crédit.  Les institutions non financières peuvent demander aux banques commerciales d'opérer pour leur compte sur ce marché.  Certaines banques commerciales qui y participent ont été autorisées à installer dans leurs agences des guichets, où les investisseurs individuels peuvent acheter et vendre des obligations.  C'est ce que l'on appelle le marché des obligations d'institutions souscrites par le public, qui en est encore à ses premiers pas.  Sur le marché interbancaire de la dette à long terme, les principaux instruments utilisés sont les obligations d'État, les obligations d'institutions financières et un montant limité de bons émis par la Banque centrale.  Pour accroître la liquidité du marché, on a aussi la possibilité d'effectuer des opérations sur plusieurs obligations de sociétés.  Les données communiquées par les autorités indiquent qu'à la fin de 2007 l'encours de la dette publique (interne et externe) s'élevait à quelque 5 207 milliards de yuan.

202. Les principaux acteurs du marché ordinaire sont les maisons de titres, les compagnies d'assurance, les fonds de placement, les sociétés fiduciaires et d'investissement, d'autres investisseurs institutionnels non financiers et les épargnants.  La PBC n'intervient pas sur ce marché et les banques commerciales ne peuvent y accéder qu'en créant des fonds de placement.
  Les principaux instruments utilisés sont les obligations d'État et de sociétés ainsi qu'un petit montant d'obligations convertibles.

203. Le marché obligataire chinois – et en particulier le compartiment de la dette des sociétés – est encore étroit et sous-développé.  Il représentait certes 27% du PIB en octobre 2006, mais l'essentiel des émissions est effectué par l'État ou par les banques spécialisées qu'il contrôle.  6% seulement, dont une part de billets de trésorerie, sont émis par des sociétés non financières (entreprises d'État comprises).  Les placements d'obligations ne couvrent que 1,4% des besoins financiers totaux des sociétés chinoises (les banques en couvrent quelque 85% et le marché des actions 14% environ).
  La CSRC a l'intention d'autoriser davantage de sociétés "qualifiées" à émettre des obligations.  La nouvelle loi sur les sociétés a supprimé les quotas qui limitaient le montant qu'une société peut émettre.

204. Les opérations sur contrats à terme standardisés ont commencé en 1993;  actuellement, le marché a trois compartiments
 qui opèrent sur un total de 12 produits.
  Les transactions à caractère agricole sont en général prépondérantes;  les contrats sur la graine de soja, le blé et le cuivre sont les plus activement traités.  Pour le moment, seules des personnes et des sociétés de nationalité chinoise, organisées et enregistrées dans le pays, ont le droit d'opérer sur ces marchés.  Les opérations doivent être exécutées par des courtiers agréés.  Les transactions sur contrats à terme étrangers doivent être autorisées par la CSRC et ne peuvent servir qu'à se couvrir;  elles sont réservées à la stérilisation.  À cette date, 31 sociétés ont reçu la permission d'effectuer des opérations sur contrats à terme à l'étranger.
205. La China Securities Depository and Clearing Corporation (CSDCC), créée en mars 2001 et placée sous la tutelle de la CSRC, est seule à assurer les services suivants:  enregistrement et transfert des titres;  conservation;  compensation et règlement-livraison.  Ses deux filiales de Shanghai et de Shenzhen remplissent ces fonctions pour les titres négociés sur les deux places.  Pour les obligations qui ne le sont pas, le prestataire de ces services est la Société chinoise de conservation et de compensation des titres d'État.  Les banques commerciales assurent la sous-conservation sur le marché interbancaire.
206. À la fin de 2006, il y avait 108 sociétés de courtage de titres, 57 fonds de placement, 183 courtiers spécialisés dans les contrats à terme et 108 conseils en placement.
  À la mi-2007, sept maisons de titres avaient été établies sous forme de coentreprises sino-étrangères, toutes sauf une après l'adhésion de la Chine à l'OMC;  on comptait aussi 27 fonds de placement ayant le statut de coentreprises sino-étrangères.

Cadre réglementaire et législatif

207. Les marchés de titres et de contrats à terme continuent d'être réglementés par la CSRC, dont les principales missions sont restées les mêmes depuis le précédent examen de la politique commerciale chinoise.  Le principal texte applicable est la Loi sur les valeurs mobilières, dont la dernière révision est intervenue en octobre 2005 et entrée en vigueur le 1er janvier 2006.
  Cette loi modifiée et les mesures sur l'administration des marchés boursiers stipulent que ces derniers sont des entités juridiques autoréglementées, qui fournissent les conditions matérielles de la négociation des titres, l'organisent et la supervisent.

208. Aux termes de la loi révisée, une maison de titres doit être constituée sous forme de société à responsabilité limitée ou de société anonyme, et être agréée par la CSRC, avant de commencer à opérer.  Elle a le droit d'exercer l'une ou la totalité des activités suivantes:  courtage;  conseil en placement;  conseil financier en rapport avec les transactions et les placements portant sur des titres;  garantie d'émission;  opérations sur titres pour compte propre;  gestion d'actifs investis en titres;  autres activités relatives aux valeurs mobilières.  À la suite des modifications, il n'est plus interdit aux maisons de titres d'offrir à leurs clients des services de financement et de financer elles-mêmes des titres;  il leur faut pour cela avoir l'accord de la CSRC et se conformer aux règles applicables en ce domaine.  En revanche, les maisons de titres, y compris les coentreprises sino-étrangères, ne peuvent intervenir dans la conception et la distribution de produits dérivés;  ces activités sont réservées aux banques, aux sociétés fiduciaires et d'investissement, aux établissements financiers, aux sociétés de crédit‑bail, aux filiales de sociétés spécialisées dans l'autofinancement et aux succursales de banques étrangères.

209. Les obligations prévues pour la création d'une maison de titres sont restées pour l'essentiel identiques.
  L'agrément de la CSRC est nécessaire et, pour l'obtenir, un candidat doit notamment remplir les conditions suivantes:  être organisé sous forme de personne morale à but non lucratif;  avoir un capital minimum de 200 millions de yuan;  disposer de locaux et d'équipements permettant la prestation de services d'enregistrement, de conservation et de règlement;  employer des gestionnaires et des praticiens compétents en matière de titres.  Les fonctions des organismes d'enregistrement et de compensation des titres financiers sont:  l'ouverture de comptes titres et de comptes de règlement;  la garde et le transfert des valeurs;  l'enregistrement de leurs détenteurs;  le règlement-livraison;  la distribution des droits et des intérêts afférents aux titres;  la conduite de toute enquête en rapport avec ces opérations.  La loi prévoit la centralisation de l'enregistrement et du règlement des titres.

210. La Loi sur les valeurs mobilières, dans sa version modifiée, donne une définition de l'émission publique:  il s'agit d'une émission sans destinataire désigné ou à l'intention d'un groupe désigné de plus de 200 personnes.  La publicité, les méthodes d'attraction du public ou les autres formes d'appel public à l'épargne sont réservées à cette forme d'émission.

211. Selon la Loi sur les valeurs mobilières, on doit louer les services d'un sponsor qualifié (donnant des recommandations) lors d'une émission.  Les sociétés ne peuvent procéder au placement d'actions nouvelles que si elles satisfont à des obligations spécifiques;  elles doivent, par exemple, avoir une organisation rationnelle et efficace, être en bonne situation financière et ne pas avoir violé ou sérieusement enfreint la réglementation ou la législation pendant les trois années précédentes.  Celles qui souhaitent émettre des obligations doivent remplir des conditions particulières, telles que détenir un actif net minimum de 30 millions de yuan (pour les sociétés anonymes) ou de 60 millions de yuan (pour les sociétés à responsabilité limitée).

212. Un fonds de protection des investisseurs a été institué en septembre 2005.
  Géré par un organisme public – la China Securities Investors Protection Fund Corporation Ltd – il a vocation à porter secours aux détenteurs d'actions en cas de faillite d'une société de courtage ou si les autorités en prennent le contrôle pour cause de mauvaise gestion ou de détournement de fonds.  Il ne couvre pas les pertes provoquées par les mauvaises décisions des opérateurs ou les risques normaux du marché.  Les principales sources de son capital sont:  la Commission des opérations de bourse des places de Shanghai et de Shenzhen;  les sociétés de courtage;  les intérêts reçus lors de souscriptions à des émissions d'actions et d'obligations;  le produit de la liquidation de maisons de titres en faillite;  des donations;  d'autres apports légaux.  La PBC est réputée l'avoir doté de 10 milliards de yuan.  En vertu de la circulaire sur les problèmes liés au versement initial des maisons de titres au fonds de protection des investisseurs en valeurs mobilières, elles doivent verser entre 0,5% et 5% de leur chiffre d'affaires au China Securities Investor Protection Fund Corporation Ltd.  La contribution de chacune est fixée par la CSRC, sur le fondement de sa gestion des risques et d'autres paramètres financiers.

213. Les règles sur l'établissement de maisons de titres à participation étrangère régissent la création et le fonctionnement des maisons de titres constituées en coentreprises.
  La Loi modifiée sur les valeurs mobilières fixe le montant minimum des fonds propres, qui peut aller jusqu'à 500 millions de yuan selon le périmètre des activités (voir plus haut).  La participation étrangère au capital de ces coentreprises est limitée à 33%.  En principe, les prestataires étrangers peuvent entrer sur les marchés de capitaux chinois en lançant une nouvelle coentreprise avec un associé chinois ou en prenant une participation dans une maison de titres existante.  Toutefois, la CSRC a imposé, en août 2005, un moratoire sur les nouvelles licences en ce domaine, qui s'applique aussi aux coentreprises.  Selon les autorités, cette mesure s'inspire de considérations prudentielles;  en décembre 2007, la CSRC a recommencé à délivrer des licences à de nouvelles maisons de titres.

214. Les mesures relatives à l'administration des fonds de placement en valeurs mobilières régissent la création de sociétés de gestion d'actifs à capitaux chinois ou à statut de coentreprise sino‑étrangère.
  Pour être actionnaire de ces sociétés, une entité étrangère doit remplir trois conditions:  a) être une institution financière établie conformément aux lois de son pays d'origine;  b) être située dans un pays ayant "une législation et une réglementation des valeurs mobilières parfaites";  de plus, l'autorité de tutelle compétente doit avoir signé un accord de coopération réglementaire avec la CSRC et l'appliquer effectivement;  c) avoir un capital minimum versé en devises convertibles d'au moins 300 millions de yuan, même si ce n'est pas un actionnaire de référence.  La participation étrangère est limitée à 49%, conformément à la liste d'engagements de la Chine dans le cadre de l'AGCS.

Réformes récentes

215. Les réformes récentes ont porté sur les points suivants:  conversion des actions non négociables en actions négociables;  amélioration qualitative des sociétés cotées;  application de mesures administratives pour réglementer les maisons de titres;  facilitation du développement des investisseurs institutionnels;  encouragement à la création de nouveaux produits.  L'objectif est de remédier à certains des principaux défauts des marchés de capitaux chinois, tels que:  la médiocre gouvernance des sociétés cotées et des sociétés de courtage;  la proportion élevée d'actions non négociables;  la déficience des investisseurs institutionnels;  le nombre limité d'instruments de placement;  le manque d'innovation sur les produits;  la dimension insuffisante des marchés d'obligations et de contrats à terme.

216. Selon les informations officielles, les parts non négociables de sociétés cotées représentaient, à la fin de 2004, 64% de leurs capitaux et 74% d'entre elles étaient des actions de l'État;  la réforme (qualifiée de réforme de la dualité des actions de sociétés) lancée en 2005, a été menée à bien.
217. On a d'abord fait une expérience, sur la base de la circulaire concernant les problèmes relatifs à la réforme pilote de la dualité des actions de sociétés cotées et de la circulaire, du même nom, sur son application à une deuxième série de sociétés cotées
;  puis, le 4 septembre 2005 la CSRC a pris des mesures administratives portant sur le même thème.  Elles prévoient que:  les détenteurs d'actions non négociables devraient dédommager ceux d'actions négociables, avant de pouvoir procéder à la cotation en bourse des titres;  que les actions non négociables seront bloquées pendant une durée de 12 mois après l'entrée en vigueur du dispositif de réforme de chaque société;  que leurs détenteurs ne pourront céder plus de 5% du total des parts d'une société cotée pendant un délai supplémentaire de 12 mois et pas plus de 10% dans les 24 mois;  et que les sociétés devraient faire approuver la réforme par au moins les deux tiers des détenteurs d'actions négociables avant de l'appliquer.  Selon les autorités, la réforme a permis de convertir les titres non négociables détenus par les principaux actionnaires des sociétés cotées en titres négociables;  au terme de la période de blocage fixée par les différents dispositifs de réforme, les gros actionnaires peuvent décider de céder leurs titres sur le marché secondaire ou de les conserver.  La réforme du système d'actionnariat dual a redonné confiance aux investisseurs en 2006.  Après avoir baissé pendant plus de quatre ans, le nombre d'actionnaires est remonté à 5.13 millions en 2006 et l'encours des règlements liés aux transactions a dépassé 1 000 milliards de yuan en fin d'année.  À la même date, la capitalisation des actions négociables a atteint 2 500 milliards de yuan.
iv) Télécommunications

a) Structure du marché
218. Le secteur des télécommunications de la Chine a poursuivi sa croissance durant la période considérée et les prix ont été libéralisés plus avant.  Le taux de pénétration des services de ligne fixe est passé de 15,1 lignes pour 100 personnes en 2001 à 28,1 lignes en 2006;  les chiffres correspondants pour la téléphonie mobile étaient de 11,5 et 35,3 (tableau IV.8).  L'utilisation de services Internet a aussi connu une croissance considérable.  D'une manière générale, les prix de Services de télécommunication ont baissé d'environ 53% entre 2001 et 2006.  Pendant la même période, le tarif moyen à la minute (ARPU/MOU) de China Mobile a été réduit de 60%.
  En 2005, le prix moyen pour les services de téléphonie fixe locale se situait entre 0,18 et 0,22 yuan pour les trois premières minutes et entre 0,01 et 0,11 yuan pour chaque période supplémentaire de trois minutes.  D'après les autorités, aucune donnée n'était disponible concernant les prix moyens des services de circuits loués ou d'accès à Internet.

Tableau IV.8

Statistiques relatives aux télécommunications, 2001-2006

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Lignes téléphoniques principales (en millions)
	180,4
	214,2
	262,7
	311,8
	350,4
	367,8

	Lignes principales téléphoniques pour 100 habitants
	15,1
	17,5
	21,1
	24,1
	27,0
	28,1

	Abonnés aux services mobiles (en millions)
	145,2
	206,0
	270,0
	334,8
	393,4
	461,1

	Abonnés aux services mobiles pour 100 habitants
	11,5
	16,1
	21,0
	25,9
	30,3
	35,3

	Téléphones publics (en millions)
	3,5
	9,9
	15,6
	22,2
	26,8
	29,6

	Téléphones publics pour 1 000 habitants
	2,7
	7,7
	12,2
	17,1
	20,6
	22,6

	Utilisateurs Internet (en millions)
	33,7
	59,1
	79,5
	94,0
	111,0
	137,0

	Utilisateurs Internet pour 100 habitants
	2,6
	4,6
	6,2
	7,2
	8,5
	10,5

	Abonnés aux services haut débit (en millions)
	..
	..
	..
	..
	..
	50,85

	Abonnés aux services haut débit pour 100 habitants
	..
	..
	..
	..
	..
	3,85


..
Non disponible.

Source:
ITU, World Telecommunication Development Report (Rapport sur le développement des télécommunications dans le monde) (différents numéros);  UIT, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  www.itu.int/ITU-D/ict/statistics/;  Bureau national des statistiques, China Statistical Yearbook (différents numéros);  ainsi que les données communiquées par les autorités.

219. À l'heure actuelle, la Chine compte six fournisseurs de services de télécommunication de base opérant au niveau national (tableau IV.9) et environ 22 000 fournisseurs de services à valeur ajoutée.  Parmi les six fournisseurs de services de base, China Telecom et China Netcom représentaient respectivement 62 et 33% du marché pour les services de ligne fixe à la fin de 2006;  les fournisseurs de services de téléphonie mobile sont China Mobile et China Unicom (avec environ un tiers du marché en 2006).  L'État reste le propriétaire principal de tous les fournisseurs de services de télécommunication de base
;  cependant, la participation du secteur privé et l'investissement étranger sont progressivement autorisés.  Quatre sociétés (China Mobile, China Netcom, China Telecom et China Unicom) sont cotées sur différents marchés boursiers.  L'investissement étranger s'élève à environ 25% pour China Mobile, 25% pour China Netcom, 22% pour China Unicom et 17% pour China Telecom.

Tableau IV.9

Fournisseurs de services de télécommunication de base, 2005
	Services
	Fournisseurs

	Services de ligne fixe
	China Telecom, China Netcom, China Unicom, China TieTong 

	Services de téléphonie mobile 
	China Mobile, China Unicom 

	Transmission de données
	China Telecom, China Mobile, China Netcom, China Unicom, China Satellite, China TieTong (anciennement China Railcom)

	Téléphonie IP 
	China Telecom, China Mobile, China Netcom, China Unicom, China Satellite, China TieTong

	Services par satellite
	China Satellite


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

b) Structure réglementaire et politiques
220. Le secteur des télécommunications est régi par le Ministère de l'industrie de l'information (MII), qui élabore et applique la politique des télécommunications, sous réserve que le Conseil d'État approuve les documents de politique stratégique "importants", par exemple des mesures détaillées concernant la collecte des redevances de télécommunication et les normes de prix pour les services de télécommunication importants.  Le MII fixe les tarifs et les plafonds tarifaires pour les services de base et supervise leur mise en œuvre.
  Les activités et les services liés à Internet sont réglementés, supervisés et administrés par plusieurs départements, dont les ministères et agences s'occupant de la presse, des publications, de l'éducation, de la santé, de l'administration des médicaments, et de l'industrie et du commerce.  Les services de télécommunication qui traitent de la diffusion de programmes de radio et de télévision sont réglementés par l'Administration publique de la radio, des films et de la télévision (APRFT).

221. La Chine n'a pas encore de loi sur les télécommunications, bien que le gouvernement ait indiqué que les organismes compétents travaillent actuellement à l'élaboration d'une telle loi.  Le Règlement sur les télécommunications publié en septembre 2000 (Directive du Conseil d'État n° 291) établit le cadre juridique général pour le secteur.  Le règlement prescrit, entre autres, la séparation du gouvernement et des entreprises fournissant des services de télécommunication;  l'obligation de posséder une licence pour offrir des services de télécommunication de base et des services à valeur ajoutée;  le processus de négociation relatif à l'interconnexion entre les réseaux pour les nouveaux prestataires de services;  la gestion des tarifs des services;  ainsi que les normes pour la qualité des services.  Les autres règlements de base régissant le secteur incluent les Mesures administratives concernant les entreprises de télécommunication à participation étrangère et les Mesures administratives concernant la délivrance de licences pour l'exploitation des entreprises de télécommunication, qui sont entrées en vigueur en 2002.

222. Plusieurs nouveaux règlements relatifs au secteur ont été publiés depuis 2005.  Ils incluent les "Critères concernant les services de télécommunication (2005)", qui énoncent les normes techniques et en matière de qualité des services, ainsi que les critères auxquels les fournisseurs de services doivent satisfaire.
  Le MII a également publié, en juillet 2006, l'Avis relatif au renforcement de l'administration de l'investissement étranger dans les services de télécommunication à valeur ajoutée, qui précise que la fourniture de services à valeur ajoutée sans licence en Chine par des fournisseurs de services étrangers n'est pas autorisée.
  Les services d'accès à Internet sont réglementés par des mesures et règlements différents publiés par le MII, dont les Mesures administratives concernant les services de courrier électronique sur Internet
, le Règlement relatif aux services de certification électronique (2005), ainsi que divers règlements relatifs à l'enregistrement d'adresses IP, publiés en 2005.

223. Depuis 2006, il n'y a eu aucun nouveau venu dans le secteur des services de téléphonie mobile, y compris les services de téléphonie de troisième génération (3G), pour lesquels aucune licence n'a été délivrée.
Interconnexion

224. La procédure pour l'interconnexion est énoncée principalement dans le Règlement sur les télécommunications (Directive du Conseil d'État n° 291 de 2000), le Règlement sur l'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics (Décret du MII n° 9), les Mesures relatives à la supervision et à l'administration de la qualité des communications entre les réseaux de télécommunications publics (2005) et les Mesures relatives à l'établissement de l'interconnexion et à la répartition des tarifs de relais entre les réseaux de télécommunications publics (2003).  Les Mesures  relatives à l'établissement des coûts d'appels entre les réseaux de télécommunications réglemente l'interconnexion entre les opérateurs de télécommunication et exige que les redevances restent inférieures à certains niveaux.  Les fournisseurs de services peuvent négocier tous les tarifs qui ne sont pas fixés par les règlements;  le MII ou les autorités provinciales compétentes en matière d'administration des télécommunications peuvent intervenir dans les cas où les parties ne parviennent pas à s'entendre.  D'après les autorités, le MII a réglé plusieurs différends concernant l'interconnexion lorsque les opérateurs n'avaient pu parvenir à un accord.
225. Un opérateur de télécommunications dominant ne doit pas refuser les demandes d'interconnexion émanant d'autres fournisseurs de services de télécommunication et les accords d'interconnexion doivent être enregistrés auprès du MII.
  Si les opérateurs sont incapables de parvenir à un accord mutuel dans les 60 jours suivant la date à laquelle l'une des parties a exprimé sa volonté de négocier, chaque partie peut demander au MII ou à l'autorité provinciale responsable des télécommunications d'agir à titre de médiateur.  Si aucun accord ne peut être signé dans les 45 jours suivant la demande de médiation, les autorités de médiation peuvent solliciter l'avis d'experts et adopter un plan d'interconnexion contraignant.  Apparemment, seule China Telecom peut être définie comme opérateur de télécommunications dominant;  le MII réfléchit actuellement à la façon de définir un "opérateur de télécommunications dominant", mais n'est pas encore parvenu à une définition.
Investissement étranger et licences

226. L'investissement étranger dans ce secteur est régi par le Règlement sur l'administration des sociétés de télécommunication à participation étrangère (Décret du Conseil d'État n° 333, publié en décembre 2001 et entré en vigueur le 1er janvier 2002).  Au titre de ce Règlement, la participation étrangère est autorisée jusqu'à 49% pour les services de télécommunication de base et jusqu'à 50% pour les services de télécommunication à valeur ajoutée;  il existe également des prescriptions en matière de capital minimum.
  En vertu des engagements de la Chine au titre de l'AGCS, la participation étrangère est soumise à certaines restrictions quantitatives (49% pour les lignes fixes et les services mobiles).  Dans la pratique, l'investissement étranger dans les services de ligne fixe et les services mobiles n'atteint pas ces limites, sauf dans les services à valeur ajoutée, où la participation "chinoise privée" ou la participation étrangère avoisine les 95%.  À la fin de 2007, la Chine avait reçu 34 demandes concernant l'établissement d'entreprises de télécommunication à participation étrangère pour fournir des services à valeur ajoutée.  Parmi ces demandes, 19 projets ont été approuvés par le MII et se sont vu adresser des opinions concernant l'examen de la demande de fourniture de services de télécommunication par une entreprise à participation étrangère, grâce auxquels les requérants peuvent demander un certificat d'autorisation pour les entreprises à participation étrangère et une licence pour l'exploitation de services de télécommunication et terminer la procédure d'enregistrement pour l'investissement étranger dans des entreprises de télécommunication.  De plus, 14 entreprises à capitaux étrangers ont déposé une demande formelle pour une licence d'exploitation de services de télécommunication à valeur ajoutée;  onze ont obtenu ladite licence, tandis que les trois autres sont en attente d'autorisation.
227. Pour qu'une entreprise à participation étrangère obtienne une licence de services de télécommunication, le principal investisseur chinois (et non l'investisseur étranger) doit présenter une demande au MII.
  D'après les autorités, les investisseurs étrangers n'ont pas besoin de présenter de demande.  Le processus d'examen doit être achevé dans les 180 jours suivant la réception de la demande de licence pour la fourniture de télécommunication de base, et dans les 90 jours pour la fourniture de services à valeur ajoutée.  Pour les demandes concernant la fourniture de services de télécommunication à valeur ajoutée dans des provinces, des régions autonomes ou des municipalités relevant directement du gouvernement central, l'instance compétente chargée de l'examen (en première instance) est le service responsable de l'administration des télécommunications locales.  Le service local doit communiquer ses observations sur la demande adressée au MII dans les 60 jours suivant sa réception.  Le MII doit prendre une décision approuvant ou rejetant la demande dans les 30 jours suivant leur réception.  Les projets approuvés font l'objet d'"Opinions concernant l'examen de la demande de fourniture de services de télécommunication par une entreprise à participation étrangère".  Une notification écrite doit également être transmise au requérant lorsque le projet a été rejeté.  Lorsqu'une entreprise de télécommunications à participation étrangère doit obtenir l'autorisation du Conseil d'État, le MII transmet la demande à cette autorité avant de délivrer les Opinions concernant l'examen.
  Dans certains cas non précisés, un nouvel examen peut être demandé par la NDRC;  une nouvelle période de 30 jours est accordée pour le processus d'approbation.

Tarifs des télécommunications
228. Le Ministère de l'industrie de l'information (MII) détermine des tarifs plafonds pour les appels nationaux et internationaux longue distance sur le réseau fixe.
  Les entreprises de télécommunications peuvent fixer leurs prix librement jusqu'à hauteur de ces tarifs plafonds.  En conséquence, les tarifs pour les différents services de télécommunication varient considérablement d'une région à l'autre en fonction des conditions économiques et de la capacité à payer des utilisateurs.  De plus, des redevances de location mensuelles sont perçues.

229. Les tarifs des télécommunications ont été ajustés en 1999 et 2001.
  En 2002, de nouvelles règles et des tarifs révisés ont été établis et constituent le cadre réglementaire actuel pour les tarifs des télécommunications.
  Le Règlement sur les télécommunications de la République populaire de Chine dispose que, dans les cas où il existe une "concurrence adéquate", les prix des services de télécommunication doivent être déterminés par le marché.  Les tarifs des services à valeur ajoutée et les services dans les cas où il existe une "concurrence suffisante sur le marché" ont été progressivement libéralisés depuis 2002.  En 2005, certains prix plafonds ont été fixés pour des services comme les appels nationaux longue distance, les appels internationaux longue distance (et les appels longue distance vers le Taipei chinois et les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao), les services d'itinérance nationale et les lignes fixes transrégionales.  En 2007, dans le secteur de la téléphonie mobile, la tarification est passée, au niveau national, du bidirectionnel à l'unidirectionnel au sein d'une même zone d'exploitation.  De plus, les prix plafonds pour l'itinérance nationale ont été réexaminés en vue d'une réduction.  Une audience publique sur la baisse des prix plafonds pour l'itinérance nationale des téléphones mobiles s'est tenue à la fin de janvier 2008.

230. Il existe trois types de tarifs:  imposés par le gouvernement, recommandés par le gouvernement, et ajustés en fonction du marché.  Le gouvernement maintient un contrôle des prix sur les services de télécommunication de base, les lignes fixes, les services de téléphonie mobile, les appels locaux et les redevances de location mensuelles.  Les trois types de tarifs déterminés par le gouvernement s'appliquent aux services de télécommunication de base, tandis que les tarifs recommandés par le gouvernement ou ajustés en fonction du marché s'appliquent aux services à valeur ajoutée.
231. À partir d'octobre 2005, les redevances pour les appels nationaux et internationaux longue distance sur le réseau fixe et pour l'itinérance des téléphones mobiles ont été assujettis uniquement à des niveaux plafonds fixés par le gouvernement.  Pour les appels nationaux et internationaux longue distance sur le réseau fixe, le MII fixe une limite supérieure au-dessous de laquelle les entreprises peuvent fixer leurs propres tarifs, après autorisation.  Les tarifs effectifs des opérateurs doivent être notifiés au MII ou aux autorités locales responsables des télécommunications.  Les tarifs mensuels, les tarifs d'utilisation de lignes fixes locales et autres tarifs de services de télécommunication de base restent assujettis à l'autorisation des pouvoirs publics.  Eu égard à différents facteurs, tels que la concurrence et l'évolution de la technologie, en Chine, les fournisseurs de services de télécommunication peuvent également proposer des prix préférentiels à leurs clients, ainsi que l'accumulation des crédits et des rabais.  La structure des prix des services de téléphonie mobile est similaire.  Le MII maintient des limites supérieures pour les appels d'usagers itinérants:  0,8 yuan la minute pour les services prépayés et 0,6 yuan pour les autres.  Il n'y a aucune redevance mensuelle pour les services prépayés, et leur utilisation coûte 0,6 yuan la minute dans la région d'exploitation.  Pour les abonnés, la location mensuelle s'élève à 50 yuan et l'utilisation coûte 0,4 yuan la minute dans la région d'exploitation.  Les prix effectifs payés par les utilisateurs sont inférieurs aux tarifs plafonds.  D'après le rapport annuel de China Mobile (Hong Kong) Ltd., ses recettes moyennes par minute sont passées de 0,31 yuan en 2004 à 0,24 yuan en 2006.  De plus, les tarifs appliqués par China Unicom sont inférieurs d'environ 10% aux tarifs de China Mobile.
Service universel

232. En vertu du Règlement sur les télécommunications (2000), les opérateurs doivent fournir un service universel, bien qu'un fonds de service universel n'ait pas encore été établi.  Lorsque China Telecom était un monopole, elle fournissait des services universels au moyen d'un subventionnement croisé;  cela n'est toutefois plus possible depuis l'introduction de la concurrence et de la libéralisation des tarifs.  À l'heure actuelle, le MII, en collaboration avec d'autres ministères, établit un fonds de service universel pour les télécommunications et s'emploie à définir la structure des coûts en vue de dédommager les prestataires de services pour la fourniture de ce service.  Dans l'intervalle, le MII a publié chaque année, depuis 2004, un plan détaillé concernant le service universel.  En janvier 2004, les autorités ont lancé le projet d'accès pour les villages, qui vise à équiper d'au moins deux téléphones 95% des villages administratifs de Chine d'ici à la fin de 2005, et plus de 99,5% de ces villages d'ici à la fin de 2010.  Le programme a également pour objet d'élargir l'accès à Internet et de promouvoir la diffusion des technologies de l'information dans les régions rurales.  Le projet d'accès pour les villages est financé par les six fournisseurs de services de télécommunication, le gouvernement central et par certaines ressources des administrations locales.

v) Services de transport

a) Services de transport aérien

Aperçu du marché

233. Le secteur chinois de l'aviation civile a connu une croissance rapide depuis le dernier examen.  En 2006, le secteur a transporté 30,6 milliards de tonnes par kilomètre, 160 millions de passagers et 3,49 millions de tonnes de marchandises et de courrier, ce qui représente une augmentation de 17, 15,5 et 13,9%, respectivement, par rapport à l'année précédente.
  Entre 2000 et 2006, le taux de croissance moyen annuel du transport aérien de passagers a été de 15,6% et de 12,7% pour les passagers internationaux.
  Le taux de croissance moyen annuel pour le transport de marchandises et de courrier a été de 12,6% entre 2001 et 2006.

234. Les lignes nationales et le transport de passagers dominent l'ensemble des activités
:  66,3% du trafic aérien total en 2006 est passé par les lignes aériennes nationales et 33,7% par les lignes internationales.  Le transport de passagers a représenté 69,2% du total, le transport de marchandises et de courrier constituant le reste.

235. Le taux d'occupation des places a augmenté, avec une moyenne de 73,9% sur les vols réguliers durant le premier semestre de 2007, soit une augmentation de 1,6 point de pourcentage par rapport à l'année précédente, et avec un coefficient de remplissage tout-cargo de 65%, soit une baisse de 0,2 point de pourcentage.  D'après les autorités, la baisse du coefficient de remplissage était due à la baisse de ce même coefficient sur les lignes internationales, conséquence de la concurrence entre les quatre géants du marché mondial du transport aérien de marchandises (FedEx, UPS, DHL et TNT).

236. Les chiffres concernant la part du trafic aérien national et international des transporteurs à participation étrangère n'étaient pas disponibles.  Le nombre d'aéronefs enregistrés dans le secteur chinois de l'aviation civile s'élevait à 1 054 à la fin de juin 2007, soit une augmentation de 56 aéronefs par rapport au semestre précédent.

237. Le secteur est fortement concentré.  Les trois compagnies aériennes appartenant à l'État, Air China, China Eastern et China Southern, ont été créées suite à la consolidation, en 2002, de neuf compagnies aériennes contrôlées par l'État.  Ces compagnies représentent à elles trois 80% du marché.

238. Depuis 2004, le gouvernement a autorisé l'investissement privé dans les compagnies aériennes nationales, en vue d'ouvrir progressivement le marché.  Depuis lors, 20 nouvelles compagnies aériennes ont établi leurs activités en Chine et l'investissement étranger a été autorisé dans les compagnies existantes
;  des étrangers ont investi dans les trois principales compagnies aériennes.
  En décembre 2007, la Chine comptait 42 compagnies aériennes civiles indépendantes;  parmi les nombreuses nouvelles compagnies ayant obtenu une licence en 2005, trois ont exprimé leur intention d'opérer en tant que compagnies à bas coûts.

239. Les principaux aéroports chinois, dont l'aéroport international de Beijing et l'aéroport international de Shanghai-Pudong, opèrent actuellement au maximum, ou presque, de leurs capacités pour les décollages et les atterrissages.  Les créneaux disponibles ne sont pas suffisants pour répondre à l'augmentation rapide de la demande.
  A l'heure actuelle, Beijing peut gérer en toute sécurité un maximum de 1 000 vols par jour.  L'aéroport international de Beijing est en cours d'expansion;  cela devrait améliorer la situation, notamment avec la tenue des Jeux olympiques de 2008, durant lesquels Beijing doit s'attendre à une augmentation de 20% de son trafic aérien (et jusqu'à 70% pendant les périodes de pointe), d'après les données communiquées par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).  En août 2007, l'Administration générale de l'aviation civile de la Chine (CAAC) a publié des Règles provisoires concernant la gestion des créneaux.  Des comités de coordination des créneaux, constitués de représentants de la CAAC, des bureaux de contrôle du trafic aérien, des compagnies aériennes et des aéroports, ont été mis sur pied dans les principaux aéroports.
Cadre réglementaire

240. La CAAC, la principale instance chargée de régir le secteur des transports aériens civils, compte sept administrations régionales et 33 bureaux de surveillance de la sécurité municipaux et de district.  Le secteur est réglementé par la Loi sur l'aviation civile, des règlements administratifs publiés par le Conseil d'État et les règles connexes formulées par la CAAC.

241. Les prescriptions relatives à l'établissement des entreprises de transport aérien publiques sont restées inchangées depuis le dernier examen.  En vertu de celles-ci, les compagnies sont tenues:  d'utiliser des aéronefs respectant les prescriptions nationales en matière de sûreté et de sécurité;  de disposer d'un personnel d'aviation légalement licencié;  de disposer d'un capital social équivalant au moins au niveau minimum spécifié par le Conseil d'État.  De plus, ces entreprises ne peuvent pas détenir moins de trois aéronefs civils achetés ou loués respectant les dispositions pertinentes;  le personnel de vol, le personnel d'entretien des aéronefs et autres personnels techniques doivent respecter les dispositions pertinentes des règles de l'aviation civile;  le représentant légal de l'entreprise doit avoir la citoyenneté chinoise;  le capital social ne doit pas être inférieur au niveau minimum spécifié par le Conseil d'État;  les compagnies doivent avoir accès aux bases, aéroports et autres sites d'exploitation fixes et équipements nécessaires à leur exploitation.

242. D'après les autorités, aucune compagnie aérienne ne détient de droits exclusifs sur les services nationaux;  au contraire, toutes doivent demander à la CAAC le droit de fournir des services nationaux en conformité avec des principes et conditions communes.  En vertu du Règlement concernant la surveillance des routes et des vols nationaux, la CAAC classe les routes reliant les 148 aéroports nationaux en deux catégories:  les routes nécessitant une autorisation, qui englobent les dix routes les plus utilisées en termes de nombre de passagers transportés, et les routes nécessitant un enregistrement, qui englobent toutes les autres routes.

Accords de service aérien bilatéraux et couplages internationaux

243. La politique bilatérale de la Chine en matière d'aviation est étroitement liée à sa politique touristique, qui vise à proposer progressivement de nouvelles destinations aux voyageurs chinois.  À la fin de 2007, la Chine avait signé des accords bilatéraux sur les services de transport aérien  avec 95 pays;  elle négocie actuellement des accords de ce type avec 15 pays.  Pour l'heure, 95 compagnies aériennes exploitent 1 611 vols hebdomadaires pour les passagers et les marchandises à destination de 30 villes continentales.

Investissement étranger dans le secteur

244. Depuis le 1er août 2002, l'investissement étranger dans le secteur de l'aviation civile est régi par l'Ordonnance n° 110, publiée conjointement par la CAAC, le MOFCOM (anciennement MOFTEC) et la NDRC.

245. Les investisseurs étrangers peuvent investir dans les aéroports civils, les entreprises de transport aérien publiques et les entreprises d'aviation générales
, ainsi que les "projets liés au transport aérien", qui incluent l'approvisionnement en kérosène, l'entretien des aéronefs, les installations de transport et de stockage des marchandises, les services au sol, la fourniture des repas servis en vol et les parkings.  Les investisseurs étrangers ne sont pas autorisés à investir dans les systèmes de contrôle du trafic aérien, ni à les gérer.

246. Les étrangers peuvent investir en établissant une entreprise en coparticipation ou une coentreprise contractuelle;  ou en achetant des actions dans des entreprises d'aviation civile, y compris des actions émises à l'étranger et des actions étrangères émises en Chine par les entreprises en question.
  Depuis 2002, en Chine, les investisseurs étrangers dans les compagnies aériennes de transport exclusif de marchandises, de transport exclusif de passagers ou de transport combiné sont autorisés à détenir 49% du capital, tandis que la détention individuelle d'actions d'un investisseur étranger et de ses filiales ne doit pas excéder 25%.
  Le Décret de la CAAC  n° 110 dispose que toutes les entreprises d'aviation publiques à capitaux étrangers doivent être contrôlées par des actionnaires chinois et qu'un investisseur étranger unique (y compris ses filiales) ne peut détenir plus de 25% des actions.  Le total des actions étrangères d'une compagnie aérienne ne doit pas dépasser 49%.

247. L'Ordonnance n° 110 a été complétée par l'Ordonnance n° 139, qui est entrée en vigueur le 24 février 2005.  Cette ordonnance donne effet aux préférences accordées à Hong Kong, Chine;  et Macao, Chine, qui leur permettent de fournir des services de gestion aux petits et moyens aéroports sous la forme de coentreprise contractuelle, d'entreprise en coparticipation ou d'entreprise à capital entièrement étranger.
b) Services de transport maritime

Structure du marché

248. Quelque 90% des exportations et importations de la Chine sont transportées par voie maritime.  À la fin de 2006, la capacité de la flotte maritime était de 45,5 millions de tonnes de port en lourd (tpl), dont 23,2 millions appartenaient aux 1 920 navires battant pavillon chinois.

249. Le secteur chinois du transport maritime international est intégré horizontalement et verticalement.  À la fin de 2006, plus de 280 entreprises de transport maritime international avaient été enregistrées en Chine, dont plus de 20 étaient des coentreprises.  Plus de 170 navires de ligne internationaux exerçaient des activités de transport international, dont 110 étaient des sociétés offshore en provenance de 30 pays et régions (soit environ 65% du total).

250. Près de 30 entreprises de transport maritime étrangères ont établi des entreprises à participation étrangère en Chine.  Plus de 1 700 entreprises nationales et étrangères ont été qualifiées à titre de transporteur non exploitant de navires (NVOCC), dont 790 étaient des entreprises à participation étrangère et des sociétés offshore.  Plus de 1 000 sociétés de navigation offshore ont établi des bureaux de représentation résidents en Chine.

251. Depuis 2005, 40 navires de ligne étrangers ont été autorisés à effectuer des opérations de navires de ligne internationaux.  Près de 100 sociétés offshore ont été qualifiées à titre de NVOCC, sept "sociétés de navigation offshore" ont établi de nouvelles entreprises à capital entièrement étranger actives dans le secteur des services de transport maritime et de transport de conteneurs, et ont créé 54 succursales.  Plus de 300 "sociétés de navigation portuaire offshore" ont établi des bureaux de représentation en Chine.
Réglementation

252. La réglementation des transports maritimes est restée largement inchangée depuis le dernier examen de la Chine (tableau AIV.4).  Le Ministère des communications (MOC) est chargé de la formulation des politiques maritimes et portuaires, avec les objectifs suivants:  l'établissement d'un marché de transport maritime compétitif;  la mise sur pied d'une flotte marchande compétitive à l'échelle internationale;  et la formation d'un système portuaire multifonctionnel, tenant compte des préoccupations en matière de développement économique et de sécurité.

253. Les autorités ont fait savoir qu'elles n'accordaient aucune subvention financière et aucune préférence de pavillon aux compagnies de transport maritime nationales;  les sociétés chinoises et étrangères jouissent d'un accès aux marchés similaire en ce qui concerne les services de transport maritime.
254. Le Code maritime et le Règlement sur les transports maritimes internationaux constituent le cadre de réglementation général.
  Tout exploitant de société de transport maritime international souhaitant offrir des services de transport en ligne international doit se soumettre à un examen et à une vérification du MOC.  Le transport en vrac est également couvert par le Règlement.

255. En vertu du Code maritime, le cabotage – le transport et le remorquage entre des ports intérieurs – doit être entrepris par des navires battant pavillon chinois, sauf en cas de dispositions contraires prévues par la législation ou les règlements ou dispositions administratifs.

256. Environ 50% du tonnage total du transport international est pris en charge par des navires chinois immatriculés à l'étranger et battant pavillon étranger.  Afin d'élargir la flotte de transport maritime portant pavillon chinois et d'assurer des emplois aux ressortissants chinois, le Ministère des communications a mis en place une politique spéciale d'immatriculation en franchise de droits pour les navires appartenant à des Chinois utilisés pour le transport international, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2007.  Au titre de cette nouvelle politique, les navires appartenant à des Chinois et immatriculés à l'étranger avant la fin de 2005 sont exemptés de droits de douane et de TVA à l'importation et peuvent être réimmatriculés en Chine conformément au règlement actuel sur l'immatriculation des navires, s'ils sont conformes à certains critères concernant l'âge du navire et à certaines prescriptions techniques et s'ils soumettent des déclarations d'importation dans un délai de deux ans à compter du 1er juillet 2007.

257. Le Code maritime comprend des dispositions sur les contrats multimodaux, les exploitants et leurs responsabilités.  Le gouvernement encourage les entreprises à renforcer le transport multimodal, et notamment:  à investir dans la construction en eaux profondes de quais pour conteneurs, et à améliorer le réseau de transport routier, ferroviaire, côtier, et fluvial
;  à mettre sur pied une flotte de conteneurs compétitifs à l'échelle internationale;  à mettre au point une technologie d'information pour le transport de conteneurs, y compris l'échange de données électroniques (EDI) et d'autres systèmes commerciaux électroniques;  et à améliorer la structure juridique régissant le transport multimodal.  De plus, les sociétés à participation étrangère sont invitées à entreprendre des activités de transport multimodal international de conteneurs sous la forme de NVOCC.
Investissement étranger direct

258. Aucun changement important n'a été apporté au cadre réglementaire concernant l'investissement étranger direct dans le secteur du transport maritime, bien qu'un nouveau Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger ait été publié en novembre 2007 et pris effet en décembre 2007, avec prise d'effet en décembre 2007.  Outre l'article 32 du Règlement sur les transports maritimes internationaux, qui fournit un cadre réglementaire général à l'investissement étranger, des règlements détaillés sont énoncés dans les "Règles relatives à l'administration des investissements étrangers dans le secteur des transports maritimes internationaux", entrées en vigueur le 1er juin 2004.
  Au titre de ces règles, le MOC et le MOFCOM sont chargés d'accorder les autorisations pour l'établissement des entreprises à participation étrangère opérant dans le secteur des transports maritimes internationaux.  Les entreprises à capital entièrement étranger sont autorisées à fournir des services de stockage et d'entreposage de marchandises transportées par mer;  les entreprises en coparticipation sino-étrangères et les coentreprises contractuelles sino-étrangères dont la part majoritaire est détenue par les partenaires étrangers sont autorisées à fournir des services d'administration du transport maritime international, de centres de manutention de conteneurs pour le transport maritime international et de dépôt de conteneurs.  Les entreprises en coparticipation sino-étrangères, les coentreprises contractuelles sino-étrangères et les entreprises à capital entièrement étranger sont autorisées à offrir des services généraux, comme l'examen des cargaisons, la fourniture de connaissements, l'établissement des tarifs de fret, et la conclusion de contrats de services pour les navires que l'investisseur possède ou exploite.
Services auxiliaires

259. Auparavant, la China Ocean Shipping Tally Company avait le monopole sur les services de pointage des marchandises en Chine.
  Selon les autorités, la fondation, le 18 mars 2003, de la China United Tally Company (CUTC) a constitué une étape destinée à rendre les services de contrôle des marchandises concurrentiels.

260. En vertu du "Règlement sur l'administration du pilotage", entré en vigueur le 1er janvier 2002, le pilotage est obligatoire essentiellement pour les navires battant pavillon étranger, et pour certains navires chinois relevant de certaines lois ou réglementations.  D'après les autorités, cette pratique n'est pas discriminatoire, parce qu'elle est requise pour préserver la sûreté nationale, la sécurité et l'environnement.
  Tout le personnel de pilotage doit être de citoyenneté chinoise.
  Les autorités ont également noté que la réforme des services de pilotage est envisagée et comprendra, entre autres, la séparation des entités de pilotage des entreprises portuaires et, sur la base du principe "un port, une entité de pilotage", la création d'entités de pilotage à but non lucratif administrées par les autorités portuaires locales.

Services portuaires

261. Les ports étant le point de passage d'environ 90% des échanges internationaux à croissance rapide de la Chine, leur efficacité est essentielle.  En 2003, la Chine comptait 1 430 ports, dont 132 avaient la capacité d'accueillir un commerce international.  En 2006, le volume du commerce de marchandises de l'ensemble des ports chinois s'est chiffré à 970 millions de tonnes, soit 18% de plus qu'en 2005;  la manutention des conteneurs de l'ensemble des principaux ports a atteint 47,4 millions d'équivalents vingt pieds (EVP), soit 30,9% de plus qu'en 2002.  Neuf ports côtiers ont enregistré une manutention de conteneurs supérieure à 100 millions de tonnes;  la moitié des ports du monde dont la manutention est supérieure à 100 millions de tonnes se trouve donc en Chine.  Les dix plus importants ports côtiers chinois ont traité 71,7% du trafic de marchandises total géré par les ports côtiers du pays.

262. À la fin de 2006, les ports chinois comptaient 35 453 postes d'amarrage en activité, dont 1 203 postes en eau profonde pour des navires de 10 000 tonneaux.  Le trafic de marchandises et de conteneurs a augmenté de 17 et 20%, respectivement.
  En 2004, la capacité de manutention de marchandises des ports chinois se chiffrait à 4 milliards de tonnes.  En moyenne, les escales des navires dans les principaux ports de Chine duraient 1,1 jour (temps de transit moyen).

263. Auparavant, les ports chinois étaient régis à trois niveaux d'administration différents:  ils relevaient soit du gouvernement central, en l'occurrence le MOC, soit du contrôle partagé du MOC et des autorités locales, soit des autorités locales.  La réforme de ce régime a débuté en 2001, date à laquelle le gouvernement central a délégué toutes les responsabilités aux autorités locales.  À l'heure actuelle, le MOC est chargé de l'ensemble de l'administration des ports nationaux, y compris de la formulation de la politique;  en revanche, les autorités locales confient à un département  (une instance responsable de l'administration des ports) la mise en œuvre de la réglementation portuaire.

264. La principale législation est la Loi sur les ports, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2004.  Cette loi encourage les investissements nationaux et étrangers dans la construction et l'exploitation de ports.  Le Règlement sur l'administration des activités portuaires, entré en vigueur le 1er juin 2004, prévoit que, pour entreprendre des activités portuaires, les entreprises doivent obtenir un permis d'exercice auprès des autorités administratives portuaires.
  Les exploitants portuaires sont tenus d'assurer la sécurité portuaire;  les exploitants enfreignant les prescriptions appropriées sont passibles d'amendes jusqu'à concurrence de 200 000 yuan ou de la révocation de leur permis d'exercice.

265. Afin de renforcer la sécurité dans les ports, la Chine applique depuis 2002 la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) et le Code international pour la sécurité des navires et des installations portuaires (Code ISPS) est entré en vigueur le 1er juillet 2004.  Afin d'assurer la mise en œuvre de ces conventions, quelque 1 700 navires battant pavillon chinois ont dû obtenir un certificat international de sécurité du navire auprès du MOC avant le 1er juillet 2004, et environ 10 000 membres du personnel de sécurité ont dû suivre une formation en matière de sécurité.  L'administration de la sécurité maritime, qui relève du MOC, est l'autorité compétente pour les questions de sécurité;  son guide pour l'application du Code ISPS aide les petites et moyennes entreprises à appliquer les dispositions des conventions internationales.  Le MOC a également formulé le Règlement sur la sécurité des installations portuaires le 14 novembre 2003, sur lequel se fondent les groupes de travail spéciaux chargés d'évaluer les installations portuaires de tout le pays.  L'évaluation des grands ports s'est achevée le 31 mars 2004 et celle des autres ports le 30 avril 2004;  en 2006, 685 installations portuaires chinoises avaient obtenu un certificat de sécurité des installations portuaires.

266. L'investissement étranger dans la construction et l'exploitation de ports est "encouragée" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger.  La Loi sur les ports s'applique à l'investissement étranger dans les activités portuaires;  les investisseurs étrangers sont autorisés à établir des sociétés portuaires à capital entièrement étranger ou des coentreprises.
  En 2005, la Chine comptait plus de 200 entreprises à capital entièrement étranger dans le secteur des services portuaires;  l'investissement total y dépassait les 20 milliards de yuan, dont plus de 11 milliards étaient d'origine étrangère.  Un port peut être possédé et exploité par des sociétés portuaires appartenant à l'État, des entreprises à capital entièrement étranger ou des sociétés privées.  Au titre de la Loi sur les ports, les entreprises privées et les entreprises à capital entièrement étranger qui respectent certaines prescriptions disposent du même accès à l'ensemble des services portuaires que les sociétés appartenant à l'État.  Les fonctions administratives portuaires relèvent des autorités administratives portuaires;  les entreprises sont responsables des activités quotidiennes et des activités d'entretien.

267. Les redevances portuaires sont fixées par le MOC et la NDRC, et tiennent compte des coûts et du niveau de concurrence sur le marché;  les tarifs sont appliqués de manière uniforme dans l'ensemble du pays.  Les exploitants portuaires sont autorisés à fixer certains prix, comme pour les services d'entreposage des marchandises et de dépôt de conteneurs.

268. Un port peut avoir plusieurs sociétés d'acconage, mais chaque société d'acconage est confinée à un port.  Pour fonder une société d'acconage, il faut obtenir une autorisation (auprès des autorités provinciales pour les sociétés nationales et du MOC pour les entreprises à capital étranger).

Accords  bilatéraux et internationaux

269. Selon les autorités, la Chine ne pratique aucune réserve de charge et n'applique aucune mesure préférentielle;  l'accès aux cargaisons commerciales a été libéralisé, à moins qu'il ne fasse l'objet d'accords de partage de cargaisons.  La Chine a conclu des accords de partage de cargaisons avec l'Algérie, le Bangladesh, le Brésil et le Zaïre.

270. La Chine est un membre de catégorie A de l'Organisation maritime internationale (IMO).  Elle participe à l'élaboration et à la modification des règles internationales, comme le Code ISPS.  À la fin de 2006, la Chine avait conclu des accords de transport maritime bilatéraux avec 68 pays.
  Un mécanisme de consultation a également été mis en place entre la Chine et plusieurs Membres de l'OMC, dont les États‑Unis, les Communautés européennes, le Japon et la République de Corée.

271. Depuis le dernier examen, aucun changement n'a été apporté à l'Accord sur le transport maritime conclu entre la Chine et les États‑Unis le 8 décembre 2003
, ou aux arrangements découlant de l'Accord de rapprochement économique (CEPA) conclu avec les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao.

vi) Services de distribution

a) Aperçu du marché

272. Au cours des dernières années, le secteur chinois des services de distribution s'est développé rapidement et a fait l'objet d'une importante libéralisation.  Le total des ventes de détail est passé de 940 milliards de yuan au début des années 90 à 6 720 milliards de yuan en 2005.
  Le commerce de gros et de détail représentait 7,2% du PIB en 2006 (contre 7,8% en 2004) et employait 51,3 millions de personnes.
  L'investissement étranger dans le sous-secteur est significatif.  D'après des données officielles, l'IED net dans le secteur du commerce de gros et de détail s'élevait à 1,11 milliard de dollars EU en 2006, ce qui représentait 6,3% du total de l'IED net reçu cette année-là;  l'IED net cumulé s'élevait à 128,6 milliards de dollars EU, soit 17,3% du total.
  Le développement du sous‑secteur a été alimenté par l'augmentation des revenus urbains et la rapide urbanisation, parallèlement à l'arrivée et à l'expansion de distributeurs modernes dans des villes de premier plan.  La croissance réelle des ventes de détail autres que l'épicerie entre 2000 et 2005 est estimée à 75%, ce qui est de loin le taux le plus élevé parmi les économies développées et émergentes à travers le monde.

273. Le sous-secteur du commerce de détail a subi une transformation radicale, passant de structures appartenant à l'État et de petits commerces traditionnels à des structures de distribution modernes comme les hypermarchés.  Les magasins traditionnels (qui vendent habituellement des marchandises non alimentaires) sont populaires en Chine mais subissent des pressions suite au développement des hypermarchés et d'autres détaillants modernes.  Ainsi, afin de rester compétitifs, nombre d'entre eux ont déployé des efforts pour incorporer de nouvelles méthodes de gestion et une meilleure utilisation de la technologie.
  Le sous-secteur continue de changer au fur et à mesure que les chaînes de magasins, tant nationales qu'étrangères, poursuivent leur expansion agressive, bien que la présence étrangère reste limitée aux grandes villes.  Compte tenu de la récente ouverture élargie du sous-secteur à l'IED, de nombreuses sociétés de distribution mondiales cherchent à pénétrer le marché chinois, attirées par la taille de celui-ci et les perspectives de croissance futures.  Le secteur des supermarchés est dominé par les acteurs nationaux, tandis que le secteur des hypermarchés est dominé par des fournisseurs étrangers.
274. Le sous-secteur est extrêmement fragmenté.  Le pays compte essentiellement des petits commerces indépendants, souvent familiaux.  En 2004, il existait 39,2 millions de getihu (enregistrements individuels), dont 41% s'occupaient de commerce de détail.
  De plus, en 2005, plus de 80 000 marchés de gros opéraient dans l'ensemble de la Chine, qui regroupaient quelque 15 millions d'éventaires et employaient entre 10 et 15 millions de personnes.
  En 2005, les 30 principales chaînes de magasins de Chine représentaient 7,3% du total des ventes de détail de biens de consommation, un taux essentiellement inchangé depuis 2004.

275. D'après l'Association chinoise des magasins à succursales multiples et des franchises, les recettes des ventes des 100 principaux magasins à succursales multiples ont atteint 855,2 milliards de yuan en 2006, soit une augmentation de 25% par rapport à l'année précédente, ce qui dépasse l'augmentation de 13,7% du total des ventes de biens de consommation en Chine.  Le pays comptait 69 100 commerces appartenant à des chaînes de magasins, employant 2,04 millions de personnes, soit 31% de plus que l'année précédente.  Le total des ventes de 100 principaux magasins a enregistré une croissance annuelle moyenne de plus de 30% durant les dernières années et leur part du total des ventes de détail de biens de consommation est passée de 11,2% en 2006 à 6% en 2002.
276. D'après le MOFCOM, 1 027 entreprises à capital étranger (principalement des grossistes) ont obtenu l'autorisation d'opérer dans le sous-secteur en 2005, ce qui est trois fois plus que le nombre autorisé entre 1992 et 2004.
  Il semblerait que les ventes des grands magasins à capitaux étrangers représentent moins de 5% du total des ventes de détail de biens de consommation (et environ 10% dans les plus grandes villes).

277. Le franchisage connaît aussi une croissance rapide, bien qu'à une échelle réduite.  L'Association chinoise des magasins à succursales multiples et des franchises estime qu'à la fin de 2005, il existait 2 300 franchises exploitant 168 000 unités, contre environ 500 franchises en 2000.  La vente de produits franchisés a augmenté à un rythme de 40% au moins par an durant les dernières années, ce qui est plus rapide que l'augmentation annuelle des ventes globales de biens de consommation.  Les franchises sont très actives dans une vaste gamme d'activités, des établissements de restauration rapide à la fourniture de services d'éducation, même si la vente de produits franchisés ne représente que 3% du total des ventes de détail de biens de consommation.  La présence étrangère dans ce secteur est importante, puisque l'on y compte déjà 15 des 20 principales franchises internationales.
  L'entrée sur le marché de franchises étrangères contribue à promouvoir de nouveaux concepts commerciaux et de nouvelles méthodes de commercialisation qui stimulent le développement général du sous-secteur.  Certaines franchises locales croissent aussi rapidement.

278. Les autres structures de distribution ont eu un impact plus limité.  Les chaînes de magasins de proximité n'ont rencontré de succès que dans les plus grandes villes.  Par exemple, quelques chaînes de magasins locales ainsi que des chaînes étrangères (Lawson, Dairy Farm, 7‑Eleven) connaissent une expansion rapide à Beijing et à Shanghai.  La succursale japonaise de Lawson a ouvert plus de 280 de ses magasins à Shanghai, tandis que 7‑Eleven Japon a ouvert 30 magasins à Beijing par le biais d'une coentreprise.  La vente directe est toujours en cours de développement, la réglementation ayant été introduite en 2005.  Les entreprises étrangères ayant une présence substantielle incluent Amway, Avon et Mary Kay.  Après que la vente directe a été interdite en 1998, un certain nombre de sociétés de vente directe ont installé des réseaux de vente de détail de manière à faire connaître leur marque et à renforcer leurs activités.  Les ventes d'Amway en Chine se sont élevées à 10 milliards de yuan en 2003, ce qui fait de la Chine son plus gros marché au  niveau mondial.

b) Cadre réglementaire
279. Bien que le processus de libéralisation ait déjà débuté en 1992 grâce à l'autorisation de l'établissement de certaines coentreprises, les réformes majeures que le secteur a connues sont le résultat des engagements pris par la Chine au titre de l'AGCS.  Ces réformes se sont traduites par un élargissement progressif de l'accès aux fournisseurs étrangers, en particulier via le mode 3 (présence commerciale).  Pour un certain nombre de produits, la participation a été tout d'abord autorisée par le biais de coentreprises, puis la participation majoritaire étrangère a été admise, et ensuite des entreprises à capital entièrement étranger ont pu être établies.  La gamme de produits que les entreprises étrangères peuvent vendre s'est également élargie au fil des ans, de même que la portée géographique de leurs opérations (pour le commerce de détail).  La Chine maintient encore certaines restrictions;  par exemple, les fournisseurs disposant de plus de 30 commerces ne peuvent pas vendre certains produits.
Services de commerce de gros et de courtage

280. Les Mesures administratives concernant les investissements étrangers dans les domaines commerciaux (MOFCOM, 2004) prévoient le retrait des limitations imposées aux fournisseurs étrangers qui veulent opérer dans le secteur.  Ces mesures – qui s'appliquent également au commerce de détail et au franchisage – incluent des dispositions relatives aux prescriptions en matière de licences et aux procédures d'approbation.  Les sociétés de commerce de gros peuvent vendre des produits en gros, opérer en qualité d'intermédiaires, importer et exporter des produits et fournir des services connexes.  L'examen et l'approbation des demandes se font par les bureaux locaux du MOFCOM.
  Sur autorisation, une société peut combiner des activités de commerce de détail et de gros.  Pour ces sociétés, le commerce de détail de certains produits est assujetti à des règlements spécifiques énoncés dans différentes mesures administratives.

281. La Chine a accordé 17 licences pour la distribution de gros de produits pétroliers, principalement à des sociétés privées nationales.
  En juin 2007, deux coentreprises étrangères, associées à Sinopec Fujian Refining & Petrochemical Co. Ltd (FRPC) et à Sinopec SenMei (Fujian) Petroleum Co.  Ltd (SSPC), toutes les deux appartenant en partie à ExxonMobil et à Saudi Aramco, ont été autorisées à entrer sur le marché de gros intérieur des produits pétroliers.  Il s'agissait des premières licences accordées à des sociétés à capitaux étrangers.
  Le règlement qui fait de PetroChina et de Sinopec les seuls distributeurs finals de produits pétroliers est toujours en vigueur, ce qui signifie que les autres entreprises doivent toujours vendre et acheter leurs produits pétroliers à ces deux sociétés.
Services de commerce de détail
282. Les autorités visent à faciliter la participation étrangère dans les services de commerce de gros et de courtage, tel que le décrivent les Mesures administratives concernant les investissements étrangers dans les domaines commerciaux, publiées par le MOFCOM en avril 2004.
283. D'autres règlements concernant les détaillants permettent aux autorités de ne pas accorder de licences si les plans de réseau commercial urbains n'ont pas été finalisés.  De nouvelles règles sur les magasins de grande superficie (commerces de plus de 10 000 m2) sont actuellement examinées par le Conseil d'État.  Ces règles devront être soumises à des audiences publiques sur l'impact qu'ont ces magasins sur les communautés;  un groupe d'étude, constitué de responsables de la réglementation, de détaillants en concurrence et de représentants des résidents locaux, sera chargé de l'évaluation.
  D'après les autorités, la plupart des villes de grande et moyenne tailles (par exemple Dalian et Xiamen) ont établi des plans pour l'établissement de magasins de grande superficie et ont organisé des audiences publiques pour discuter de l'incidence de ces règles sur la concurrence (par exemple afin d'éviter une concentration de ce type de magasins) et sur l'environnement.
284. Des incitations sont accordées par le MOFCOM pour l'établissement de certains commerces de détail (par exemple les petits magasins de proximité) dans les régions rurales.  Ces incitations prennent souvent la forme de dons publics et sont plus importantes si les magasins sont établis dans l'ouest de la Chine.
Franchisage

285. Le gouvernement a récemment adopté un nouveau régime juridique pour le franchisage, qui inclut le Règlement relatif à l'administration des franchises commerciales, les Mesures administratives concernant la tenue d'archives pour les franchises commerciales et les Mesures concernant l'administration de la divulgation de renseignements sur les franchises commerciales, publiés par le MOFCOM, avec effet au 1er mai 2007.  Les nouvelles règles assouplissent la prescription selon laquelle un franchiseur doit avoir deux magasins en Chine depuis un an pour être autorisé à ouvrir des franchises, mais maintiennent l'obligation d'avoir deux magasins exploités directement, sans qu'ils doivent nécessairement se trouver en Chine.  De plus, le franchiseur n'est plus tenu de supporter l'entière responsabilité pour la qualité des produits vendus par les fournisseurs désignés.

286. Les nouvelles règles imposent une prescription selon laquelle les franchiseurs doivent enregistrer le contrat de franchise auprès du MOFCOM dans les 15 jours suivant son exécution.  Si toutes les prescriptions sont respectées, l'enregistrement sera accordé dans un délai de dix jours et la décision publiée sur le site Web du MOFCOM.  Les nouvelles règles exigent en outre que le franchiseur et le franchisé spécifient, dans l'accord de franchisage, la période durant laquelle le franchisé peut résilier unilatéralement l'accord.  Le franchisé est autorisé à résilier le contrat si le franchiseur dissimule des renseignements importants ou communique de faux renseignements.

Vente directe

287. La vente directe, qui fait référence aux ventes par porte-à-porte par des représentants, a été autorisée en Chine depuis décembre 2005
, après une interdiction de sept ans en raison d'inquiétudes quant à certains systèmes frauduleux de ventes pyramidales.
  Entre décembre 2005 et juin 2007, le MOFCOM a reçu des demandes émanant de 24 entreprises  de vente directe à capital étranger et en a approuvé 14
;  en septembre 2007, cinq demandes avaient été reçues de la part d'entreprises nationales.

288. En vertu de la réglementation, le salaire offert à un représentant doit être fondé uniquement sur les recettes des ventes et ne peut pas excéder 30% desdites recettes.  La vente directe dite "à niveau unique" (au titre de laquelle les vendeurs reçoivent un salaire basé uniquement sur les recettes  de leurs propres ventes) est devenue la seule manière légitime d'exercer la vente directe, puisque la vente directe à plusieurs niveaux (au titre de laquelle les vendeurs reçoivent une prime supplémentaire basée sur les ventes des vendeurs qu'ils ont eux-mêmes engagés) est associée aux systèmes de ventes pyramidales, qui sont interdits.  La vente directe à niveau unique pourrait être plus facile à contrôler pour les autorités, notamment aux fins de la protection des consommateurs.

289. Les fournisseurs étrangers doivent établir une présence commerciale pour mener des activités de vente directe en Chine.  Les demandes doivent être présentées à un bureau provincial du MOFCOM et une décision est prise dans un délai de 90 jours.  Le capital minimal prescrit s'élève à 80 millions de yuan et un dépôt de garantie de 20 millions de yuan est payable au moment de l'établissement;  ces prescriptions sont ajustées au fur et à mesure et s'appliquent de la même manière aux fournisseurs étrangers et nationaux.  Les autres dispositions concernant les entreprises de vente directe incluent ce qui suit:  les représentants ne sont pas tenus de payer certaines redevances ou d'acheter certaines marchandises pour être engagés;  le consommateur peut demander le remplacement d'un produit ou son retour à l'expéditeur dans un délai de 30 jours si le produit n'a pas été déballé;  et il est nécessaire d'établir une succursale dans chaque province où la vente directe a lieu, ainsi qu'un magasin dans chaque district où les vendeurs opèrent.
  Le 2 novembre 2005, le MOFCOM et la SAIC ont publié la liste des produits dont la vente directe est autorisée, qui inclut les cosmétiques, les aliments naturels, les produits de nettoyage, l'équipement sanitaire et les petits ustensiles et appareils de cuisine.

290. Les investisseurs étrangers doivent avoir au moins trois ans d'expérience de vente directe à l'étranger pour être autorisés à opérer en Chine.  Les autorités indiquent que cette prescription ne s'applique pas aux entreprises nationales qui, jusqu'à récemment, avaient l'interdiction de pratiquer la vente directe.
  D'après les autorités, les entreprises de vente directe peuvent opérer dans toutes les provinces et il n'y a pas de limite quant au nombre de succursales.
vii) Services postaux

291. L'évolution des services postaux et de livraison exprès de la Chine a été mitigée durant les deux dernières décennies.  D'un côté, la croissance rapide et la concurrence accrue ont bouleversé la structure du secteur.  D'un autre côté, la réforme de la réglementation prend du retard et le nouveau cadre réglementaire n'a pas encore été mis sur pied.
b) Aperçu du marché
292. L'Administration nationale des postes fonctionnait à la fois en tant qu'autorité administrative et opérateur commercial jusqu'au 29 janvier 2007, date à laquelle elle a été scindée en deux entités:  une nouvelle Administration nationale des postes et la Société des postes chinoises.

293. Les entreprises de livraison exprès privées étrangères et nationales opèrent dans le secteur des services de courrier exprès internationaux depuis les années 80, et l'Administration nationale des postes a dû soutenir leur concurrence.  Bien que les recettes de son département du courrier aient augmenté d'une manière stable durant les dernières années, les services de courrier exprès (EMS) ont été ses activités les plus rentables et à la croissance la plus rapide, puisqu'ils représentent environ 24% du total des recettes annuelles des services postaux (à l'exclusion des revenus découlant de l'épargne postale).
  Les recettes des services de courrier exprès ont atteint 8,06 milliards de yuan en 2006, soit une augmentation de 22,4% par rapport à l'année précédente.

294. La Société des postes chinoises est une société appartenant entièrement à l'État qui fournit des services postaux et non postaux, y compris les services d'expédition de lettres et de paquets, la vente de timbres, les EMS, la distribution de journaux et périodiques, la logistique, les services de courtage et d'information et l'épargne postale.
295. Le marché chinois de la livraison exprès est ouvert à la concurrence depuis les années 80.  Les quatre principales sociétés de livraison exprès internationale (DHL, FedEx, UPS et TNT) ont toutes pénétré le marché quand le secteur s'est ouvert et ont peu à peu établi des réseaux nationaux en Chine, qui sont reliés à leurs réseaux mondiaux.
  Ces quatre sociétés ont très rapidement élargi leurs activités en Chine durant les dernières années, y compris par la création de filiales à capitaux entièrement étrangers et par l'établissement de centres de fret aérien ou de centres de manutention.  D'après leurs propres estimations, leurs activités en Chine ont enregistré une croissance annuelle moyenne de 50% entre 2000 et 2004.
  Le marché chinois de la livraison exprès internationale est fortement concentré, étant donné que les quatre sociétés en question représentent près de 80% du marché
;  la Société des postes chinoises est aujourd'hui la seule entreprise nationale capable de leur faire concurrence.
296. Il existe actuellement plus de 2 000 sociétés de livraison exprès nationale opérant sur le marché, y compris des entreprises publiques et privées.  Ces sociétés fournissent principalement des services de livraison de paquets exprès intra-urbaine ou inter-urbaine.
  DHL et FedEx ont récemment élargi leurs activités en Chine aux services de livraison de paquets exprès nationale.

c) Cadre réglementaire et réformes récentes
297. Les principaux règlements de la Chine concernant les services postaux incluent la Loi sur les postes et son règlement d'application, qui sont entrés en vigueur le 1er janvier 1987 et le 2 novembre 1990, respectivement.
  L'Administration nationale des postes est l'autorité compétente pour les services postaux.  De plus, il existe des bureaux postaux au sein des gouvernements régionaux et locaux (au niveau de la province, de la municipalité ou du comté).  Ces bureaux jouaient auparavant le rôle d'autorités administratives et d'opérateurs de services postaux – "entreprises postales".
  Les bureaux postaux jouissent du droit exclusif de traiter les lettres et tous autres articles présentant les caractéristiques d'une lettre.

298. En Chine, les services de livraison exprès ne sont pas régis par l'autorité administrative postale.  Les sociétés de livraison exprès étrangères doivent s'enregistrer auprès du MOFCOM et reçoivent une licence de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC).  Les sociétés de livraison exprès nationales doivent s'enregistrer auprès de l'Administration provinciale ou locale de l'industrie et du commerce.

299. Le Programme de réforme des services postaux, approuvé par le Conseil d'État en août 2005, prévoyait la séparation des fonctions administratives et des activités commerciales;  la restructuration des organismes de supervision et l'établissement de la Société des postes chinoises;  la réorganisation des services postaux et de l'épargne postale;  et l'amélioration des mécanismes ayant trait au service universel, aux services spéciaux, à la garantie de sécurité et à la fixation des prix.
300. En conséquence, la Société des postes chinoises a été formellement établie le 29 janvier 2007, ce qui a marqué la séparation officielle entre les activités commerciales et les fonctions administratives de l'Administration nationale des postes.  La Société nouvellement établie est une société appartenant entièrement à l'État, avec un capital social de 80 milliards de yuan.  L'Administration nationale des postes agit désormais en qualité d'organe de réglementation des services postaux;  ses principales fonctions incluent l'élaboration des politiques de développement du secteur postal;  l'élaboration des règlements postaux;  la surveillance du marché postal;  la réglementation de l'accès au marché postal;  l'établissement des normes pour les services postaux;  et la réglementation des tarifs.
  D'autres mesures sont prises pour restructurer le secteur, séparer les activités concurrentielles des activités non concurrentielles de la Société des postes chinoises et définir le champ opérationnel de ses filiales.
301. Dans le cadre de la réforme réglementaire du secteur postal, les Normes pour les services de livraison exprès de l'Administration nationale des postes ont pris effet le 1er janvier 2008.  Ce document définit les services de livraison exprès, ainsi que les diverses portées géographiques, comme les services urbains, intérieurs et internationaux.  Il énonce en outre des critères concernant la qualité des services de livraison exprès et la capacité des entreprises souhaitant fournir des services de livraison exprès.  Il spécifie des normes relatives à la taille et au poids des articles de livraison, aux délais de livraison, à la fixation des tarifs, aux contrats de services de livraison exprès et à la gestion des entreprises de livraison exprès.  De plus, il contient des dispositions concernant le traitement des plaintes formulées par les clients.  D'après une explication donnée par l'Administration nationale des postes, les Normes sont un document dont l'application est recommandée, mais elles s'appliquent à tous les opérateurs de services de livraison exprès du marché, quelle que soit leur nature juridique.

302. La Loi sur les postes de la Chine accorde à l'Administration nationale des postes les droits exclusifs pour fournir des services de distribution des lettres (comme indiqué dans les engagements de la Chine au titre de l'AGCS).  Néanmoins, il semblerait que ce segment du marché ait été ouvert de facto à la concurrence.  Peu après l'accession de la Chine à l'OMC, deux Avis ont été publiés pour réglementer le marché des services de distribution des lettres exprès internationale, entre décembre 2001 et février 2002.  Ces mesures exigeaient que les entreprises de livraison exprès nationales et à capital étranger obtiennent un "mandat" de la part de l'autorité de l'administration des postes et se conforment aux nouvelles restrictions en matière de poids et de tarifs concernant les lettres qu'elles pouvaient prendre en charge.
  Certains Membres de l'OMC ont soulevé des préoccupations quant à la conformité de ces mesures avec les engagements horizontaux relatifs aux "droits acquis" pris par la Chine au titre de l'AGCS.
  Suite à des consultations avec ces Membres, la Chine a publié deux Avis (l'un en septembre, l'autre en octobre 2002) pour simplifier le processus de demande de mandat et supprimer les restrictions en matière de poids et de tarifs.
  D'après les autorités, le mandat n'est pas une deuxième procédure d'autorisation.  Les succursales existantes et les nouvelles succursales d'entreprises étrangères n'ont pas besoin d'un mandat distinct.  Fin 2005, 167 agences de fret international et 327 succursales opérant dans le secteur de la distribution de courrier internationale avaient obtenu le certificat de détention de mandat postal.

303. Des efforts ont également été faits pour modifier la Loi sur les postes apparemment désuète.  D'après les autorités, des projets de modifications sont en cours de préparation et les avis des entreprises nationales et étrangères ont été sollicités.
viii) Services juridiques

a) Aperçu du marché

304. La fourniture de services juridiques en Chine est répartie entre les services concernant le droit chinois et les services en rapport avec le droit étranger.  Un bureau de représentation d'un cabinet juridique étranger est autorisé à fournir des services de consultation sur les lois des juridictions nationales de ses juristes et sur les conventions et pratiques internationales.  De plus, il peut recevoir pour mandat, de la part de clients ou de cabinets juridiques chinois, de traiter des affaires juridiques dans le pays où ses juristes sont autorisés à pratiquer le droit, et il peut charger, pour le compte de clients étrangers, des cabinets juridiques chinois de traiter d'affaires juridiques chinoises.  Ce faisant, le bureau de représentation d'un cabinet juridique étranger peut conclure des contrats pour confier à des cabinets juridiques chinois un mandat à long terme.
  Le représentant d'un cabinet juridique étranger peut aussi fournir à des clients des renseignements sur l'incidence du cadre juridique chinois.

305. Le nombre de cabinets juridiques chinois et de bureaux de représentation de cabinets juridiques étrangers et de la RAS de Hong Kong est en constante augmentation depuis 2002 (tableau IV.10).  Tous les bureaux de représentation de cabinets juridiques étrangers sont à capitaux entièrement étrangers.
  Fin 2006, ces cabinets juridiques à capitaux étrangers employaient 410 juristes.
306. Les cabinets étrangers et chinois travaillent généralement en collaboration sur les gros contrats de fusion et acquisition et sur les questions transfrontières;  les cabinets étrangers s'assurent que les contrats sont conformes aux normes internationales et les cabinets nationaux veillent à la conformité avec le droit chinois.
Tableau IV.10

Cabinets juridiques et bureaux de représentation, 2002-2007
	Année
	Bureaux de représentation  à capitaux provenant de Hong Kong
	Bureaux de représentation à capitaux étrangers
	Cabinets juridiques à capitaux chinois

	2002
	25
	91
	10 873

	2003
	35
	116
	11 593

	2004
	45
	144
	11 823

	2005
	54
	165
	12 428

	2006
	59
	179
	13 096

	au 31 juillet 2007
	60
	191
	..


..
Non disponible.

Source:
Données communiquées par les autorités chinoises.
b) Cadre réglementaire
307. Du fait de l'élimination des limitations géographiques et quantitatives un an après l'accession de la Chine à l'OMC, les cabinets juridiques étrangers sont admis à exploiter un ou plusieurs bureaux de représentation dans toutes les provinces.  Les juristes étrangers travaillant dans des bureaux de représentation doivent être membres du barreau ou d'une association de juristes d'un Membre de l'OMC et avoir exercé leur profession à l'extérieur de la Chine pendant deux ans au moins.  Ils doivent résider en Chine au moins six mois par an.  Pour qu'un juriste étranger employé par un bureau de représentation puisse avoir le statut de "représentant", le cabinet juridique étranger doit présenter une demande auprès des autorités compétentes et obtenir leur autorisation.  Les juristes étrangers peuvent être employés par des bureaux de représentation en qualité de "membres du personnel de soutien", et ne sont pas autorisés à fournir des services juridiques aux clients.  Le représentant principal doit être un associé ou avoir un statut équivalent (par exemple, être membre du cabinet juridique d'une société à responsabilité limitée) dans un cabinet juridique d'un Membre de l'OMC et doit avoir exercé sa profession pendant au moins trois ans.  Un bureau de représentation ne peut pas employer de juristes chinois inscrits au registre national.
Régime de licences et autres réglementations

308. Le régime de licences est fondé sur un processus d'examen à deux étapes, auquel participent les autorités législatives et administratives des provinces dans lesquelles les bureaux de représentation sont basés, ainsi que le département de l'administration judiciaire du Conseil d'État (Ministère de la justice), qui octroie, dans les faits, les licences pour l'établissement d'un bureau de représentation et des représentants en poste.
309. Pour obtenir une licence, un cabinet juridique doit satisfaire aux prescriptions énoncées dans la liste d'engagements de la Chine au titre de l'AGCS concernant les représentants et le représentant principal (notamment la pratique préalable à l'extérieur de la Chine de deux et trois ans, respectivement);  il doit avoir exercé en toute légalité dans son pays d'origine et n'avoir jamais été sanctionné pour une violation du Code de déontologie ou des disciplines propres à la profession de juriste;  et il doit exister un "besoin pratique" justifiant l'établissement d'un bureau de représentation en Chine en vue de fournir des services juridiques.
  Cela est déterminé en fonction de différents facteurs:  le niveau de développement social et économique du lieu où le bureau de représentation sera établi;  le besoin en termes de développement des services juridiques dans le lieu où le bureau de représentation sera établi;  la taille du requérant et le moment de son établissement;  les principaux domaines d'activités et spécialités professionnelles;  l'analyse des perspectives d'affaires et la planification du développement commercial futur;  et les restrictions prévues par les lois et règlements de la Chine en rapport avec des services ou des affaires juridiques spécifiques.

310. Les documents liés à la demande de licence sont présentés au département de l'administration judiciaire dans le lieu où le bureau de représentation envisage de s'établir.  Le département doit achever son examen dans un délai de trois mois et soumettre son avis ainsi que les documents liés à la demande au département de l'administration judiciaire du Conseil d'État pour un réexamen;  le Conseil d'État prend une décision dans un délai de six mois et, si la demande est acceptée, délivre un certificat de licence permettant d'exercer.

311. Un cabinet juridique doit avoir un bureau de représentation enregistré en Chine pendant trois années consécutives avant de pouvoir ouvrir un autre bureau de représentation.
  La procédure d'obtention de la licence est la même que pour le premier bureau.  Un représentant employé dans un  bureau ne peut pas exercer simultanément en qualité de représentant à plein temps ou à mi-temps dans un autre bureau.
  Le département de l'administration judiciaire du Conseil d'État doit donner son autorisation pour que le nom d'un bureau de représentation soit modifié ou que le nombre de représentants soit réduit.
312. Les bureaux de représentation de cabinets étrangers sont supervisés et administrés par le département de l'administration judiciaire du Conseil d'État et de la province, de la région autonome ou de la municipalité relevant directement du gouvernement central.
  Ils doivent s'enregistrer chaque année
 et soumettre des renseignements annuels concernant l'exercice de leurs services juridiques, y compris les services confiés à des cabinets juridiques chinois.  Ils doivent en outre fournir des états financiers vérifiés et des documents attestant que tous les comptes ont été réglés et les impôts acquittés.
313. Il n'y a pas de restrictions sur les honoraires appliqués par les bureaux de représentation.  Il semblerait que les bureaux de représentation étrangers appliquent habituellement un tarif horaire, tandis que les cabinets juridiques chinois ont divers types d'honoraires, comme un forfait, un tarif horaire, d'urgence ou proportionnel au montant en jeu dans le différend.
314. Comme il est mentionné plus haut, les bureaux de représentation de cabinets juridiques étrangers peuvent mandater à des cabinets juridiques chinois des activités à court ou à long terme.  Bien que le terme de mandat ne soit pas défini, les articles 39 et 40 des Dispositions de mise en œuvre (Décret n° 73) précisent qu'un cabinet juridique étranger ne peut pas investir dans un cabinet juridique chinois,  ni exercer en qualité d'associé, ni établir de bureaux conjoints, ni détacher du personnel pour travailler dans un cabinet juridique chinois, ni gérer, exploiter ou contrôler des intérêts dans le capital d'un cabinet juridique chinois.  Les bureaux de représentation de cabinets juridiques étrangers ne peuvent pas employer de juristes chinois accrédités;  tout accord concernant les bénéfices ou le partage des risques et tout paiement d'honoraires, de traitements ou de dividendes entre des bureaux de représentation de cabinets juridiques étrangers et des juristes chinois accrédités sont prohibés.
315. Les juristes étrangers ne sont pas autorisés à pratiquer le droit chinois.  Les ressortissants chinois qui sont résidents permanents dans la RAS de Hong Kong et autorisés à y exercer leur profession peuvent être admis à pratiquer le droit chinois après avoir passé l'examen du barreau national et obtenu la qualification professionnelle et le certificat de pratique.
Arbitrage commercial

316. L'arbitrage commercial est un marché en pleine expansion.  La Commission chinoise pour l'arbitrage économique et commercial international (CIETAC) compte parmi les centres d'arbitrage les plus actifs au monde.  Les bureaux de représentation et leurs représentants peuvent participer en qualité d'agents aux affaires d'arbitrage étrangères impliquant simultanément des lois chinoises et des lois étrangères (ou des lois internationales) et présenter des avis ou observations sur les lois étrangères et les lois internationales.  Ils n'ont toutefois pas le droit de formuler des avis ou observations sur les lois chinoises impliquées dans une affaire d'arbitrage.
ix) Services comptables
a) Aperçu du marché

317. D'après l'Institut chinois des experts-comptables (CICPA), le total des recettes des experts‑comptables en 2006 a dépassé 22 milliards de yuan.  Le CICPA, fondé en 1988, exerce ses fonctions en vertu de la Loi sur les experts-comptables, de la Charte de l'Institut chinois des experts-comptables et d'autres lois et règlements pertinents.

318. Les responsabilités du CICPA incluent la surveillance de la qualité des services et du code de déontologie des membres et la réglementation de la profession d'expert-comptable, conformément aux lois pertinentes.  À la fin de janvier 2008, le CICPA comptait plus de 6 300 groupes membres (cabinets d'experts-comptables, dont six cabinets sino-étrangers) et plus de 150 000 membres individuels, dont environ 80 000 étaient des praticiens.  Le CICPA est membre de la Confédération des experts-comptables d'Asie et du Pacifique (CAPA) depuis octobre 1996 et de la Fédération internationale des experts-comptables (IFAC) depuis mai 1997.

b) Cadre réglementaire et réformes récentes
Normes de comptabilité et d'audit

319. Le Ministère des finances a publié en février 2006 un nouveau Système de normes comptables pour les entreprises commerciales;  les normes, applicables aux sociétés cotées en bourse, sont entrées en vigueur le 1er janvier 2007.  D'après les autorités, les normes chinoises ne diffèrent des normes internationales que sur quelques points.  La Chine a fait des efforts considérables pour réduire ces différences;  depuis 2005, elle a tenu une série de réunions avec le Conseil international de l'information financière en vue d'améliorer l'harmonisation.  De nouvelles normes d'audit pour les experts-comptables sont appliquées depuis le 1er janvier 2007.
Prescriptions en matière de licences et de qualifications pour les personnes physiques

320. En Chine, la profession de comptable est régie par la Loi sur la comptabilité et la Loi sur les experts-comptables.  L'examen national est l'une des qualifications requises.  Afin de se présenter à l'examen, les candidats doivent respecter les lois sur la comptabilité et les autres lois et règlements d'ordre financier;  avoir une conduite morale irréprochable;  et posséder des connaissances et des compétences de base dans le domaine de la comptabilité.
321. Une qualification d'expert-comptable est requise afin de fournir des services d'audit d'expert‑comptable.  Les détenteurs de l'examen national d'expert-comptable qui ont été engagés en Chine dans des services d'audit pour une durée supérieure à deux ans peuvent être enregistrés en qualité d'experts‑comptables.  Les citoyens de la RAS de Hong Kong, de la RAS de Macao et du Taipei chinois bénéficient du traitement national en ce qui concerne l'octroi d'un certificat chinois d'expert‑comptable;  les étrangers bénéficient du traitement national sur la base du principe de réciprocité.  Les résidents des RAS de Hong Kong et de Macao qui satisfont aux prescriptions énoncées dans le Règlement provisoire sur la qualification des techniciens-comptables sont admis à se présenter aux examens pour la qualification des techniciens-comptables.

Régime de licences pour les cabinets d'experts-comptables

322. En vertu des Mesures intérimaires concernant l'examen, l'autorisation et la supervision des cabinets d'experts-comptables (Ordonnance n° 24 du Ministère des finances), tout expert-comptable chinois (y compris les citoyens chinois et les citoyens étrangers en possession du certificat chinois d'expert-comptable) peut demander l'autorisation d'établir un cabinet d'experts-comptables sous forme de partenariat ou de société à responsabilité limitée.  Les prescriptions pour un partenariat sont les suivantes:  au moins deux partenaires;  un accord de partenariat écrit;  un nom pour le cabinet d'experts-comptables;  et un bureau fixe.  Afin d'établir un cabinet d'experts-comptables à responsabilité limitée, il faut au moins cinq actionnaires;  un nombre fixe de personnel professionnel employé à temps plein;  un capital social d'au moins 300 000 yuan;  des statuts établis conjointement par les actionnaires;  un nom de société et un bureau fixe.
323. Les partenaires ou les actionnaires d'un cabinet d'experts-comptables doivent:  détenir le certificat chinois d'expert-comptable (CPAC);  être des praticiens à plein temps dans un cabinet d'experts-comptables;  ne pas avoir fait l'objet de sanctions administratives en rapport avec la pratique de la comptabilité au cours des trois années précédentes;  posséder une expérience pertinente dans le domaine de l'audit auprès de cabinets d'experts-comptables, en qualité de détenteurs du CPAC, durant les cinq années consécutives précédentes, dont au moins trois en Chine;  et ne pas avoir fait l'objet d'un rejet, d'une désapprobation ou d'une révocation en qualité de comptables au cours de l'année précédant leur accès au statut de partenaire ou d'actionnaire.
324. Afin d'établir une succursale, un cabinet d'experts-comptables doit, entre autres, disposer d'un système rationnel de gestion interne;  employer au moins 50 experts-comptables (en ne comptant pas les experts-comptables qui travailleront dans la succursale);  avoir, à la fin de l'année la plus récente, des actifs nets combinés et un fonds de risque professionnel s'élevant à 3 millions de yuan au moins pour un cabinet à responsabilité limitée, et à 1,5 million de yuan au moins pour un cabinet en partenariat.

Portée des activités autorisées des cabinets d'experts-comptables étrangers

325. En vertu de la Loi sur les experts-comptables, les cabinets d'experts-comptables peuvent offrir des services d'audit obligatoire d'experts-comptables, y compris l'examen des états de comptes de sociétés et la production de rapports d'audit;  la production de rapports de vérification de capital;  et des services d'audit en rapport avec des fusions, des divisions ou des faillites.  Sur autorisation du Ministère des finances, les cabinets d'experts-comptables étrangers peuvent établir des bureaux de représentation résidents et offrir des services professionnels en Chine à titre temporaire, mais ne peuvent pas offrir des services d'audit obligatoire d'experts-comptables.

326. En vertu du Règlement provisoire concernant les bureaux résidents de cabinets d'experts‑comptables étrangers, le champ d'activité de ces bureaux inclut la fourniture de services comptables, de services fiscaux et d'autres services à des clients étrangers qui investissent ou font des affaires en Chine, ainsi que la communication de renseignements sur les services fiscaux internationaux et d'autres services de consultation à des clients chinois.  Aux termes du Règlement intérimaire sur les services d'audit fournis temporairement par les cabinets d'experts-comptables étrangers en Chine, ces services temporaires se limitent à ceux qui sont offerts par leurs sociétés-mères à l'étranger.

x) Tourisme

a) Aperçu du marché

327. Le tourisme est le plus grand secteur d'exportation de services de la Chine et son deuxième plus grand secteur d'importation de services;  les exportations et les importations ont rapidement augmenté durant les dernières années (tableau IV.11).  D'après les chiffres communiqués par le gouvernement chinois, tels que rapportés à l'Organisation mondiale du tourisme (OMT), la Chine a reçu environ 49,6 millions de visiteurs (touristes séjournant au moins une nuit) en 2006 et s'est placée au 4ème rang mondial derrière la France, l'Espagne et les États‑Unis.  Cependant, le nombre d'arrivées touristiques a augmenté de 6,6% en 2006, contre 12% en 2005, peut-être du fait de l'appréciation du renminbi.  En 2006, la Chine occupait la 5ème place en termes de recettes, avec 33,9 milliards de dollars EU, selon les estimations, derrière les États‑Unis, l'Espagne, la France et l'Italie.  S'agissant du tourisme sortant, 34,5 millions de Chinois ont voyagé à l'étranger en 2006, ce qui représente une augmentation de 11% par rapport à 2005, tandis que les dépenses ont augmenté de 16%.  En 2006, la Chine était au 6ème rang mondial des dépenses touristiques, avec 24,3 milliards de dollars EU, selon les estimations, derrière l'Allemagne, le Royaume‑Uni, les États‑Unis, la France et le Japon.

Tableau IV.11

Tourisme international de la Chine:  recettes et dépenses

(Milliards de dollars EU)

	
	1995
	2000
	2004
	2005
	2006

	Recettes internationales
	8,7
	16,2
	25,7
	29,3
	33,9

	Dépenses internationales
	3,7
	13,1
	19,1
	21,8
	24,3


Source:
Organisation mondiale du tourisme (2007), Baromètre du tourisme mondial, vol. 5, n° 2, juin 2007.

b) Cadre réglementaire et réformes récentes
Hôtellerie et restauration

328. Les taux d'occupation pour les hôtels de Beijing et de Shanghai étaient respectivement de 74,1 et 69,5% en 2006, contre 75,9 et 72,6% en 2005.
  La Chine compte quelque 4,3 millions d'hôtels et de restaurants, qui emploient environ 33 millions de personnes.  Dans le secteur des hôtels quatre et cinq étoiles, environ 170 nouveaux hôtels ont été promis au Comité international olympique, au moyen de nouvelles constructions et de reconstructions.
  Le secteur des hôtels à bas prix connaît aussi une croissance rapide:  il est estimé que fin 2006, il y avait plus de 100 chaînes d'hôtels à bas prix sur le marché chinois, qui possédaient plus de 1 000 hôtels, soit presque le double du nombre de l'année précédente;  les chaînes nationales sont confrontées à une sérieuse concurrence de la part des chaînes étrangères.

329. Depuis son accession à l'OMC, la Chine a ouvert peu à peu son marché hôtelier au développement et à la concurrence internationaux.  Fin 2005, elle avait ouvert le marché aux étrangers qui pouvaient investir dans les hôtels, les restaurants et d'autres projets de développement immobilier à usage mixte.  La concurrence internationale a posé d'importantes difficultés aux hôtels nationaux qui n'étaient pas aussi avancés que les établissements gérés au niveau international, principalement en raison d'inefficacités dans la gestion.  Afin de préparer les hôtels nationaux – notamment les hôtels appartenant à l'État – à la concurrence mondiale, le gouvernement a lancé des réformes fondamentales dans le secteur hôtelier.
  D'après les autorités, l'investissement étranger n'est assujetti à aucune limitation dans le secteur hôtelier.  Cependant, les chaînes internationales, notamment dans le sous‑secteur de l'hôtellerie de luxe, préfèrent conclure des accords de gestion avec les propriétaires d'hôtels.  Dans le cas des hôtels à bas prix de taille moyenne, la tendance est à l'investissement direct, compte tenu du potentiel du marché.  Fin 2006, la Chine comptait 302 hôtels cinq étoiles, dont 57 étaient à capitaux étrangers;  sur les 1 369 hôtels quatre étoiles, 65 étaient à capitaux étrangers.
Agences de voyage et voyagistes

330. L'investissement étranger dans les agences de voyages et les voyagistes est régi par le Règlement relatif aux agences de voyages et les Dispositions intérimaires concernant l'établissement d'agences de voyages à participation étrangère majoritaire et à capital entièrement étranger.  En février 2005, l'Administration nationale du tourisme et le MOFCOM ont publié conjointement des modifications aux Dispositions intérimaires, qui ont réduit la prescription relative au capital social minimum pour les agences de voyages sino-étrangères et à capital entièrement étranger de 4 à 2,5 millions de yuan;  les limitations géographiques imposées aux agences de voyages à capitaux étrangers ont été supprimées.  Après modification des lois et règlements pertinents, les agences de voyages étrangères seront autorisées à établir de nouvelles succursales en Chine.  Les prescriptions relatives au capital minimum sont de 1,5 million pour une agence de voyages internationaux à capital chinois et de 300 000 yuan pour une agence de voyages nationaux.
331. Les agences de voyages en coentreprise à capital majoritairement étranger sont autorisées depuis le 1er janvier 2003 et les agences de voyages à capital entièrement étranger depuis le 31 décembre 2005.  À la fin du 1er semestre de 2007, il existait 29 agences de voyages à capitaux étrangers, dont 12 agences à capital entièrement étranger et neuf agences à capital majoritairement étranger;  les recettes totales des agences de voyages à capital étranger représentaient 1,6% du total des recettes du secteur (tourisme entrant et sortant).  Les agences de voyages à capital étranger ne sont pas autorisées à organiser des voyages vers l'étranger.
Statut de destination autorisée

332. D'après les autorités, tous les pays peuvent demander le statut de destination autorisée (ADS) en qualité de destination étrangère pour les citoyens chinois.  La Chine a instauré l'ADS pour des raisons liées à la sécurité, ainsi que pour protéger les droits et intérêts légitimes des citoyens chinois voyageant en dehors de la Chine.  Les autorités indiquent que l'ADS est accordé sur demande.
  Fin décembre 2007, les ressortissants chinois (de la Chine continentale) pouvaient visiter 134 pays et régions, soit 18 de plus qu'en 2001, avec un total de 86 destinations approuvées pour les voyages de groupes.  La concurrence entre les différentes destinations pour les touristes chinois s'est fortement accrue.

Prescriptions en matière de devises

333. D'après les autorités, les agences de voyages peuvent acheter des devises auprès d'une banque en fonction de leurs besoins effectifs.  Les voyageurs peuvent acheter des devises pour leur usage personnel directement auprès des banques.  Les voyageurs qui prévoient de rester à l'étranger pendant moins de six mois peuvent acheter l'équivalent en devises de 5 000 dollars EU, sur présentation de leur passeport et d'un visa valable.  Pour les séjours plus longs, les voyageurs sont autorisés à acheter  jusqu'à 8 000 dollars EU en devises.  De plus, les voyageurs peuvent réaliser des achats dans des pays étrangers en utilisant des cartes de crédit en devises émises par les banques chinoises.

Guides touristiques

334. Aucun changement n'a été apporté aux règlements régissant les guides touristiques depuis l'accession de la Chine à l'OMC.  Seuls les citoyens chinois peuvent travailler comme guides touristiques, sur autorisation.  Les requérants doivent passer un examen pour obtenir la qualification de guide touristique.
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� Le tarif douanier applicable au secteur manufacturier est fondé sur la CITI Rev.2.  Au chapitre III, il est fondé essentiellement sur le SH.


� Les données incluent l'emploi dans les sous-secteurs de la sylviculture et de la pêche.


� En 2006, le revenu des ménages urbains par habitant était de 11 759 yuan et celui des ménages ruraux de 3 587 yuan.


� L'agriculture chinoise est toujours caractérisée par un niveau d'irrigation élevé.


� Le pourcentage de changement dans la production de 2006 par rapport à 2000 a été de -2,8% dans le cas du riz, contre 176,9% dans le cas des fruits (Bureau national des statistiques, 2007).


� La production de maïs est passée de 106 millions de tonnes en 2000 à 145,5 millions de tonnes en 2006 (Bureau national des statistiques, 2007).


� Base de données Comtrade de la DSNU (2006) (CTCI Rev.3).


� Loi sur la qualité et la sécurité sanitaire des produits agricoles, 29 avril 2006.


� Document n° 1 de 2007 du Conseil d'État.


� En incluant les équivalents ad valorem disponibles, les taux NPF moyens appliqués en 2007 pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et pour les produits non agricoles ont été de 15,2% et de 8,8% respectivement.


� Les 45 lignes tarifaires sont incluses dans les chapitres 10 (froment (blé) et méteil, maïs, riz), 11 (farines de céréales autres que de froment (blé) ou de méteil, gruaux de céréales), 17 (sucre de canne ou de betterave), 31 (engrais chimiques et minéraux) et 51 (laines et déchets de laines) du SH.  Bien que les engrais ne soient pas un produit agricole aux termes de la définition de l'OMC, ils sont inclus dans cette section en raison de leur importance en qualité d'intrant.


� OMC (2006).


� Les chiffres fournis par les autorités montrent qu'en 2007, les entreprises commerciales d'État avaient le droit d'importer 90% du contingent du blé, 60% de celui du maïs, 50% de celui du riz, 70% de celui du sucre, et 33% de celui du coton.


� Renseignements fournis par les autorités, étant donné que la Chine n'a présenté aucune notification relativement à son commerce d'État depuis 2003.


� Il s'agit de l'ivoire, des bézoards, du musc, des racines de réglisse de l'espèce utilisée en parfumerie, de certaines plantes à usage médicinal, et du "blackmoss" (sorte de varech).


� Sont toujours assujettis au commerce d'État le charbon, le coton, le maïs et le riz.


� Documents de l'OMC G/AG/N/CHN/6 du 5 avril 2005;  G/AG/N/CHN/10 du 25 octobre 2006;  et G/AG/N/CHN/12 du 14 septembre 2007.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Décision visant à annuler le Règlement sur la taxe agricole, Décret présidentiel n° 46, 29 décembre 2005.


� Le 17 février 2006, par le Décret n° 459, le Conseil d'État a annulé son Règlement relatif à la perception de la taxe agricole sur les recettes générées par des produits agricoles spéciaux, et a établi un règlement provisoire distinct pour l'imposition d'une taxe sur les feuilles de tabac (Décret n° 464 du Conseil d'État, en date du 28 avril 2006).


� Le Règlement provisoire sur la taxe d'abattage des animaux, promulgué par le Conseil d'administration de l'ancien gouvernemental, a été annulé par le Décret no 459 du Conseil d'État.


� En 2006, la Chine a notifié le soutien qu'elle avait accordé à son agriculture au cours de la période 1999-2001 (document de l'OMC G/AG/N/CHN/8 du 31 mars 2006).  Il n'y a pas de notification plus récente;  selon les autorités, cette situation est imputable à des problèmes techniques liés aux statistiques existantes.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/CHN du 13 avril 2006.


� Le "subventionnement des prix" comprend les subventions à l'appui des prix des céréales, du coton et des huiles alimentaires.


� En 2005, 13,2 milliards de yuan.


� La production de céréales a continué d'augmenter, passant de 441,58 millions de tonnes en 2004 à 442,37 millions de tonnes en 2006, dernière année pour laquelle des statistiques étaient disponibles (Bureau national des statistiques, 2007).


� Les produits agricoles considérés comme des réserves stratégiques sont les céréales, le coton, le sucre et les cocons de vers à soie.  Font aussi partie de cette catégorie les engrais chimiques.


� Information en ligne du gouvernement chinois, "Plan de mise en œuvre 2007 pour le prix minimum du blé".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.gov.cn/zwgk/2007-05/29/content-629212.htm" ��http://www.gov.cn/zwgk/2007-05/29/content-629212.htm� (en chinois) [20 février 2008];  et Information en ligne du Ministère de l'agriculture, "Plan de mise en œuvre 2007 pour le prix minimum du riz indica précoce".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.agri.gov.cngndt/t20080207-969252.htm" ��http://www.agri.gov.cngndt/t20080207-969252.htm� (en chinois) [20 février 2008].


� Renseignements fournis par les autorités.


� Andrews-Speed (2006).


� Bureau national des statistiques (2007).


� Khan et Frame (2007).


� Bureau national des statistiques (2007).


� La Chine est le deuxième émetteur mondial de gaz à effet de serre, principalement en raison de l'utilisation du charbon qui représente encore environ 70% de la production énergétique du pays.


� La quantité d'énergie consommée en 2006 pour produire l'équivalent d'un yuan de marchandises et de services doit être diminuée de 20% avant 2010.


� SERC, Ministère des finances, Banque mondiale (2007).


� Le Ministère des terres et des ressources est chargé de réglementer la prospection et l'exploitation des réserves minérales.  Le MOFCOM traite les questions liées au commerce, et l'Administration nationale de la sécurité professionnelle est responsable des questions liées à la sécurité dans le secteur énergétique.


� En 2003, le Ministère de l'énergie, créé en 1988 pour superviser le développement des secteurs du charbon, du pétrole, de l'électricité et de l'énergie nucléaire, a été supprimé et le Bureau de l'énergie a été établi.  Par l'intermédiaire du Bureau de l'énergie, la NDRC est chargée des stratégies et des politiques nationales, de la fixation des prix et de l'approbation des projets à l'étranger.


� Chen (2006), pages 151 à 172.


� Le comité de rédaction comprenant des experts et des fonctionnaires de 15 entités gouvernementales, y compris la SERC, la NDRC et le Bureau des affaires juridiques du Conseil d'État, a été créé le 24 janvier 2006.


� Bureau national des statistiques (2007) et base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU.


� En 2006, les importations de pétrole et de produits pétroliers ont atteint 84,1 milliards de dollars EU, soit une augmentation de 41,4% par rapport à 2005 (DSNU, base de données Comtrade).


� OMC (2006).


� Un système de réserves nationales de pétrole équivalentes à 90 jours d'importations nettes de pétrole sera mis en place sur une période de dix à 15 ans.


� Platts Commodity News, "Chinese think-tank recommends 120-day strategic reserve", 20 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://www.uofaweb.ualberta.ca/chinainstitute/nav03.cfm?nav03=62957& nav02=57484&nav01=57272 [22 octobre 2007].


� Industry and Country Catalogue Guiding Outbound Investment (No. 3) de 2007, publié par le Ministère des affaires étrangères, MOFCOM, et la NDRC.  Adresse consultée:  http://www.sdpc.gov.cn/ zcfb/zcfbtz/2007tongzhi/t20070227_118707.htm (en chinois) [29 octobre 2007].


� PetroChina est l'émanation cotée en bourse de la Société pétrolière nationale chinoise (CNPC) qui était anciennement le plus important producteur de pétrole de Chine.  PetroChina a été créée en tant que société par actions à responsabilité limitée en 1999, lors de la restructuration de la CNPC.  La CNPC a transféré à PetroChina la majorité de ses actifs et de ses passifs liés à la prospection et à la production, au raffinage et à la commercialisation, ainsi que les activités relatives aux produits chimiques et au gaz naturel.


� Bahgat (2007).


� Mesures pour l'administration du marché des huiles raffinées (Décret n° 23 du MOFCOM).  Adresse consultée:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200612/2006120 3956011.html (en chinois) [8 novembre 2007].  Mesures pour l'administration du marché du pétrole brut (Décret n° 24 du MOFCOM).  Adresse consultée:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200612/20061203956629.html (en chinois) [8 novembre 2007].  Manuel d'orientation de 2007 destiné aux entreprises exploitant du pétrole traité.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/gazettee/200706/20070604761910.html [11 novembre 2007].  Manuel d'orientation de 2007 destiné aux entreprises exploitant du pétrole brut.  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/gazettee/200706/20070604762554.html [19 novembre 2007].


� Ministère du commerce, avis n° 49 du 29 mai 2007, avis n° 57 du 11 juin 2007 et avis n° 61 du 31 juillet 2007.


� Chinaview, "Fuel price cuts spark debate on controls", 15 mars 2007.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/english/2007-03/15/content_5849414_1.htm [1er novembre 2007].


� Bureau national des statistiques (2007).


� Onzième Plan quinquennal de l'industrie houillère publié par la NDRC en janvier 2007.


� Government news, "China speeds up closure of small coal mines", 5 juin 2007.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/english/2007-06/05/content_637427.htm [1er novembre 2007].


� Government news, 2 mai 2006, "China aiming to build five to seven big coal groups".  Adresse consultée:  http://english.gov.cn/2006-05/02/content_273030.htm [1er novembre 2007].


� Les autres lois et règlements qui régissent la prospection et l'exploitation des ressources de charbon comprennent:  la Loi sur les ressources minérales (1er janvier 1997), la Loi sur la gestion des blocs de prospection de ressources minérales (12 février 1998), la Loi sur la gestion de la prospection des ressources minérales (12 février 1998) et les Mesures pour l'administration du transfert des droits de prospection minérale et des droits d'exploitation (12 février 1998).


� Au début de l'année, le gouvernement invite la majorité des grandes compagnies charbonnières et des principaux consommateurs de charbon, y compris les compagnies électriques, sidérurgiques et pétrochimiques, à une "réunion de passation de commandes de charbon" afin de convenir de la quantité de charbon qui sera achetée pendant l'année, et son prix.


� Ainsi, en 2005, le prix du charbon destiné à la production d'électricité ne pouvait augmenter que de 8% par rapport au prix de septembre 2004.


� Bureau national des statistiques (2007).


� Bureau national des statistiques (2007).


� Le Conseil chinois de l'électricité, créé en 1988 avec l'approbation du Conseil d'État, est l'organisation industrielle la plus importante du secteur de l'électricité.  Le Conseil, administré par la Commission nationale de réglementation de l'électricité, compte à l'heure actuelle environ 1 440 organismes d'énergie parmi ses membres.


� China Knowledge, "Power shortages affect functioning in the economy", 27 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://www.chinaknowledge.com/news/news-detail.aspx?id=9466 [3 novembre 2007].


� Mise en œuvre des avis concernant le renforcement de la réforme du secteur de l'électricité dans le Onzième Plan quinquennal.  Adresse consultée:  http://www.chinapower.com.cn/article/1073/art1073603.asp (en chinois) [28 août 2007].


� Lois et règlements consultés en ligne (en chinois) aux adresses suivantes:  http://www.serc.gov.cn/opencms/export/serc/flfg/gjfl/news/document000001.html;  http://www.serc.gov.cn/ opencms/export/serc/flfg/gjfl/news/document06.html;  http://www.serc.gov.cn/opencms/export/serc/flfg/xzfg/ news/document000002.html;  http://www.serc.gov.cn/opencms/export/serc/flfg/gjfl/news/document03.html [1er novembre 2007].


� À savoir:  le Règlement sur le régime de licences de l'industrie électrique (1er décembre 2005), la Loi sur les permis d'exploitation électrique sur réseau (1er mars 2006), les Règles d'exploitation du réseau (projet) (1er janvier 2007), les Règles en matière de règlement des différends relatifs à l'interconnexion électrique (1er janvier 2007) et les Mesures concernant la réglementation de la pleine acquisition d'électricité issue des énergies renouvelables par les entreprises opérant sur le réseau (1er septembre 2007).


� Sources de cette section:  SERC, Ministère des finances, Banque mondiale (2007).


� Ces groupes sont:  Huaneng Power Investment Group, Datong Power Group, Huadian Power Group, Guodian Power Group et China Power Investments Group.


� Il existe actuellement environ 4 000 centrales électriques d'une capacité de production supérieure à 6 000 kW.


� SERC, Ministère des finances, Banque mondiale (2007).


� Les gouvernements provinciaux déterminent les volumes mensuels et annuels qui peuvent être commercialisés, et le programme quotidien de production est élaboré par la société d'électricité de la province en fonction de la limite.


� Renseignements en ligne de la NDRC:  Avis concernant l'impression et la publication des mesures de mise en œuvre de la réforme des tarifs de l'électricité.  Adresse consultée (uniquement en chinois):  http://txt.newhua.com/txt/10945.htm;  Mesures provisoires concernant l'administration des tarifs de mise sur le réseau de l'électricité.  Adresse consultée (uniquement en chinois):  http://news.xinhuanet.com/zhengfu/2005-04/11/content_2813032.htm;  Mesures provisoires concernant l'administration des tarifs de transport et de distribution de l'électricité.  Adresse consultée (uniquement en chinois):  http://news.xinhuanet.com/zhengfu/2005-04/11/content_2813032.htm;  Mesures provisoires concernant l'administration des tarifs appliqués aux utilisateurs finals de l'électricité.  Adresse consultée (uniquement en chinois):  http://www.chinacourt.org/flwk/show1.php?file_id=100968;  et site Web de HG.org, "Chine:  Réforme des tarifs de l'électricité".  Adresse consultée:  http://www.hg.org/articles/article_805.html.


� Aucun renseignement n'a été fourni au Secrétariat sur le "coût des fonds publics".


� En 2005, les tarifs étaient de 0,484 yuan/kWh pour les grands utilisateurs industriels, 0,652 yuan/kWh pour les utilisateurs industriels normaux, 0,448 yuan/kWh pour les ménages, 0,816 yuan/kWh pour les utilisateurs professionnels et 0,375 yuan/kWh pour les exploitations agricoles (renseignements fournis par les autorités).


� Xinhua News, 18 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/english/2007-07/18/content_6392857.htm [1er novembre 2007].


� L'avantage du charbon en termes de coût reste la considération principale justifiant son utilisation.  Même les ressources renouvelables bon marché sont encore plus onéreuses que le charbon à l'heure actuelle (FT.Com, "Asian energy focus shifts to renewables", 8 novembre 2007).


� L'approche fondée sur l'établissement de listes pour la production d'électricité avec utilisation rationnelle de l'énergie (projet), Conseil d'État, 2 août 2007.  Cette approche a été formulée par la NDRC conjointement avec l'Administration nationale de protection de l'environnement (SEPA) et la SERC.


� Xinhua News, 10 avril 2007.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/english/2007-04/10/content_5959783.htm [1er novembre 2007].


� China View, 9 avril 2007.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/english/2007-09/04/content_6661083.htm [4 septembre 2007].


� Malgré la croissance rapide de la production de gaz naturel, les centrales thermiques alimentées au gaz ne représentaient que 1,7% de la capacité installée de production électrique totale du pays en 2006.


� Xinhua News, 28 août 2007.  Adresse consultée:  http://www.chinanews.cn/technology/2007-08-28/ 38934.html [1er novembre 2007].


� Renseignements fournis par les autorités.


� Publiée en mars 1986 et modifiée en août 1996.


� Entré en vigueur le 2 août 2001.


� Entrées en vigueur le 1er janvier 1998.


� China Daily, 4 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.chinadaily.com.cn/bizchina/ 2007�09/04/content_6080128.htm [13 février 2008].


� Chen (2003).


� People's Daily, 27 décembre 2005:  Adresse consultée:  http://english.peopledaily.com.cn/ 200512/27/eng20051227_230963.html [13 février 2008].


� Depuis juin 2004, les entreprises sidérurgiques sont classées par le gouvernement en trois catégories:  "à éliminer", "à restreindre" et "à encourager";  des prix différentiels de l'électricité ont été appliqués en conséquence afin de promouvoir la restructuration de l'industrie.  Ainsi, depuis le 1er janvier 2008, le tarif de l'électricité appliqué aux entreprises sidérurgiques relevant de la catégorie "à éliminer" est de 0,2 yuan/kWh, contre 0,05 yuan/kWh pour les entreprises de la catégorie "à restreindre" (Avis sur une nouvelle mise en œuvre des tarifs d'électricité différentiels publié par le Conseil d'État le 17 septembre 2006).


� Toutes les entreprises ayant une capacité de production d'au moins 1 million de tonnes peuvent en être membres;  les producteurs plus petits peuvent être membres d'associations locales, qui sont elles-mêmes membres de la CISA.  Il semblerait que les entreprises à participation étrangère puissent adhérer à la CISA.


� Ces règles et règlements sont notamment que les investissements étrangers et nationaux doivent être examinés et approuvés par la NDRC et que 40% du capital social des entreprises sidérurgiques doit être constitué de fonds propres.  En outre, les investissements d'entreprises sidérurgiques nationales d'une région à l'autre ne sont autorisés que si leur production de l'année précédente a été d'au moins 5 millions de tonnes d'aciers communs ou 500 000 tonnes d'aciers alliés spéciaux;  pour les entreprises étrangères, ces chiffres sont respectivement de 10 millions et 1 million de tonnes.  Les sociétés à participation étrangère peuvent prendre part à la réforme et au déplacement d'entreprises existantes, mais ne peuvent prendre des participations majoritaires.


� OMC (2006), page 230.


� Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2007-06/19/content_653655.htm.


� CNTAC (2007b), page 7.


� Renseignements en ligne de la NDCR.  Adresse consultée:  http://www.sdpc.gov.cn/zcfb/zcfbtz/tz2006/t20060530_71196.htm [20/11/07].


� Renseignements en ligne sur les produits vestimentaires en Chine.  Adresse consultée:  http://www.efu.com.cn/data/2006/2006-06-28/154599.shtml (en chinois) [13 février 2008].


� La production de textiles et de vêtements est relativement concentrée dans la partie orientale de la Chine, notamment dans les provinces de Fujian, Guangdong, Jiangsu, Shandong et Zhejiang, ainsi qu'à Shanghai;  l'est de la Chine représente 73% de l'emploi total, 82% du chiffre d'affaires, 88% des exportations totales et plus de 90% de l'IED dans le secteur des textiles et des vêtements en Chine (CNTAC (2007a)).


� Renseignements en ligne du CCPITTEX, 31 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://www.ccpittex.com/eng/texInfo/8831.html [13 février 2008].


� CNTAC (2007b), page 8.


� Ces mesures sont fondées sur les Mesures pour l'administration des exportations de textiles, publiées le 19 juin 2005 et révisées postérieurement pour entrer en vigueur le 22 septembre 2005.


� Renseignements en ligne de Pway.  Adresse consultée:  http://bbs.pway.cn/dv_rss.asp?s=xhtml& boardid=19&id=55264&page=2 (en chinois) [13 février 2008].


� La Politique industrielle pour l'industrie automobile a pour objectif de soutenir les efforts des constructeurs visant à améliorer la construction automobile nationale et à promouvoir la recherche et le développement technologique dans le pays.  Les dépenses de recherche�développement des entreprises sont déductibles des impôts pour autant qu'elles soient conformes aux objectifs officiels en matière de technologie.  En vertu de son article 62, les autorités locales "ne doivent pas appliquer de mesures discriminatoires concernant les véhicules automobiles non produits localement, ni adopter de mesures pouvant avoir des conséquences discriminatoires".


� Cette limite peut être levée avec l'approbation du Conseil d'État pour les constructeurs qui ont l'intention d'exporter et sont implantés dans une zone franche industrielle d'exportation;  dans ce cas, la nouvelle politique ne fixe pas de plafond en ce qui concerne la détention du capital.


� L'article 47 de la Politique précise les prescriptions concernant les nouveaux projets d'investissement (OMC (2006)).


� Selon Tian (2007), l'industrie automobile chinoise, pour laquelle des obstacles à l'entrée sur le marché et des droits de douane élevés ont été mis en place pour promouvoir les économies d'échelle, est moins efficace que l'industrie informatique qui fonctionne dans un climat général de laisser-faire.


� La Chine a le plus important excédent commercial mondial en ce qui concerne les ordinateurs et le matériel connexe, en particulier les machines de traitement des données, les caméras vidéo et caméscopes, les récepteurs de télévision et les téléphones.


� Seuls "l'appareil de réception au sol de télévision par satellite et ses composants essentiels, et les terminaux de points de vente" sont répertoriés dans la catégorie "restreinte".


� Selon les autorités, il n'existe pas de programme similaire d'investissement ou de subventions pour les projets de circuits intégrés approuvés par le gouvernement;  le traitement fiscal préférentiel dont bénéficiaient les produits incorporant des circuits intégrés conçus en Chine et produits à l'étranger a été éliminé en octobre 2004.


� Les fonds destinés à l'innovation et les fonds destinés aux sciences et technologies représentaient 4,4% des dépenses budgétaires totales.


� Le secteur tertiaire comprend toutes les activités économiques autres que celles du secteur primaire (composé de l'agriculture, de la sylviculture, de l'élevage et de la pêche) et du secteur secondaire (mines et carrières, industries de transformation, production et fourniture d'électricité, d'eau et de gaz, BTP).  Données du Bureau national des statistiques (2006).


� Voir les informations générales données sur Internet par la Commission nationale pour le développement et la réforme.  Adresse consultée:  http://en.ndrc.gov.cn/hot/t20060529_71334.htm.


� Statistiques du commerce international (OMC) (2007).  Les données concernant les échanges de services sont tirées de la balance des paiements.  Mais elles y sont sous-estimées car le champ de couverture est moins étendu que celui de l'AGCS (ainsi, la présence commerciale (mode 3) n'est pas comptabilisée dans la balance des paiements).


� Document de l'OMC GATS/SC/135 du 14 février 2002.


� Les deux autres modes sont la fourniture transfrontières (mode 1) et la consommation à l'étranger (mode 2).


� Document de l'OMC GATS/EL/135 du 14 février 2002.


� Ces institutions bancaires comprenaient:  trois banques spécialisées d'État et cinq banques commerciales publiques, 12 banques commerciales à statut de société anonyme, 113 banques commerciales urbaines, 78 coopératives de crédit urbaines (CCU), 19 348 coopératives de crédit rurales (CCR), 13 banques commerciales rurales, 80 banques coopératives rurales, une banque d'épargne postale, 54 sociétés fiduciaires, 70 établissements de financement des entreprises, six sociétés de crédit-bail et 14 filiales de banques étrangères.


� De plus, 186 banques étrangères, provenant de 41 pays et régions du monde, possédaient 242 bureaux de représentation situés dans 24 villes.


� Au premier semestre de 2007, les crédits bancaires contribuaient à 89,2% de l'ensemble des financements internes;  le solde (10,8%) provenait d'actions et d'obligations.


� CBRC (2007), annexe 8-3.


� Selon les données de la CBRC (2007), annexe 8-3.


� L'excédent a continué à augmenter en 2007, pour atteindre 18,57 milliards de dollars EU en moyenne pendant les neuf premiers mois de l'année.


� Agence de notation financière Fitch, "Chinese Banks – 2006 Ratings Season Review & 2007 Outlook", 13 décembre 2006.


� À la fin de 2003, seules huit banques, ne représentant que 0,6% des avoirs bancaires totaux, respectaient le ratio minimum de 8%.


� CBRC (2007), Rapport annuel 2006, annexe 8-8.


� Fitch Ratings, 13 décembre 2006, "Chinese Banks – 2006 Ratings Season Review & 2007 Outlook".


� Elles comprennent notamment:  les directives sur la gouvernance des banques ayant le statut de société anonyme et celles portant sur le contrôle interne des banques commerciales.  Les règlements sur l'administration des institutions financières étrangères et les procédures d'application fixent les dispositions en vertu desquelles les banques étrangères et celles sous contrôle étranger sont autorisées à opérer en Chine, tandis que le règlement administratif applicable aux investissements d'institutions financières étrangères dans des établissements financiers chinois vise les prises de participation des premières.  Une "institution financière étrangère" désigne une banque commerciale juridiquement constituée en dehors du territoire de la République populaire de Chine, suite à l'agrément donné par l'autorité de tutelle de son pays;  en revanche, une "entité juridique à capitaux étrangers" est une banque à capital entièrement étranger, une coentreprise bancaire sino�étrangère, un établissement financier à contrôle étranger intégral ou constitué sous forme de coentreprise sino-étrangère selon les termes de la réglementation (article I relatif à l'application du règlement qui régit les institutions financières sous contrôle étranger).


� En sus des organes réglementaires, il existe des associations (comme l'Association nationale du secteur bancaire et l'Association nationale des établissements financiers) qui, selon les autorités, sont responsables de l'autodiscipline et de la coopération professionnelles ainsi que des innovations.


� En 2003, la CBRC s'est vu attribuer des fonctions de contrôle et de réglementation exercées auparavant par la PBC.  Cette dernière s'occupe actuellement de la politique monétaire et de la liquidité bancaire.  Elle fixe les marges dans lesquelles se situent les taux d'intérêt des crédits et des dépôts ainsi que les coefficients de réserves obligatoires des banques.  En outre, elle suit et réglemente la progression des crédits d'une grande partie du système bancaire.


� Les principales attributions de la CBRC en matière de réglementation et de contrôle sont les suivantes:  formulation et promulgation des règles applicables aux organismes bancaires;  autorisation de la création et de la modification d'un établissement, de la cessation des activités et du domaine d'exercice de celles�ci;  approbation des produits et des services offerts dans le cadre des activités autorisées;  application de tests appropriés aux administrateurs et aux cadres dirigeants;  contrôle sur pièces et sur place des opérations et du profil de risque;  élaboration et publication de statistiques et de rapports intéressant les établissements bancaires;  orientation et supervision de l'action des organismes d'autorégulation du système bancaire, qui doivent soumettre leurs statuts à la CBRC (Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire, promulguée le 27 décembre 2003 et amendée le 31 octobre 2006).


� Les principales fonctions et attributions de la PBC sont:  la formulation et la conduite de la politique monétaire, notamment au moyen de la fixation de "taux d'intérêt de référence" et de coefficients de réserves obligatoires pour les banques commerciales, de l'octroi de prêts à ces mêmes banques et d'interventions sur le marché monétaire;  l'émission de la monnaie (RMB) et le contrôle de sa circulation;  la surveillance et la gestion des différents compartiments du marché interbancaire;  le contrôle des opérations de change et la surveillance du marché interbancaire des changes;  la détention et la gestion des réserves officielles de change;  et l'exécution des opérations bancaires internationales qui correspondent aux fonctions de banque de l'État.  En vertu de l'article 4 de la Loi contre le blanchiment de l'argent, les autorités du Conseil d'État investies de cette mission sont responsables des activités d'administration et de contrôle exercées.


� La PBC a autorité pour contrôler et superviser:  l'application des règles relatives aux réserves obligatoires;  les activités en rapport avec les prêts spéciaux qu'elle accorde;  l'application du contrôle des changes;  des règles régissant les différents compartiments du marché interbancaire;  de celles visant à contrôler la compensation et à lutter contre le blanchiment de l'argent.  En outre, la PBC dispose de prérogatives spécifiques en matière de contrôle des banques;  elle a le droit de proposer que l'inspection et la surveillance d'établissements spécifiques soient effectuées par la CBRC;  elle peut aller jusqu'à le faire elle-même, si la situation d'une institution financière en particulier est de nature à aggraver le risque systémique général.


� La loi permet aux banques commerciales d'exercer une partie ou la totalité des activités professionnelles suivantes:  réception de dépôts du public;  distribution de crédits à court, moyen et long termes;  exécution de paiements internes et externes;  acceptation et escompte de titres de créances négociables;  émission d'obligations des institutions financières;  mandataire pour l'émission, le remboursement et la souscription d'obligations d'État;  acquisition et cession d'obligations émises par l'État et par les établissements financiers;  octroi de prêts à d'autres banques;  acquisition et cession de devises;  mandataire pour l'acquisition et la cession de devises;  gestion de cartes bancaires;  prestataire de services de lettres de crédit et de garantie;  mandataire pour la réception et le versement de fonds;  agent d'assurance;  prestataire de services de coffre-fort;  autres activités professionnelles autorisées par l'organe de réglementation bancaire sous l'égide du Conseil d'État (article 3 de la Loi sur les banques commerciales, amendée le 27 décembre 2003).


� Les renseignements requis comprennent:  un projet de statuts de la société;  les certificats professionnels de l'administrateur;  un certificat de vérification de l'investissement, émis par un organe juridiquement compétent;  la liste des noms des actionnaires, de leurs apports de fonds et du nombre de titres qu'ils détiennent;  des certificats indiquant la cote de crédit des actionnaires possédant au moins 5% des titres de la société et d'autres informations les concernant;  les projets professionnels;  d'autres documents spécifiés par la CBRC.


� Articles 14 à 16 de la Loi sur les banques commerciales.


� La même procédure s'applique à l'ouverture de chaque agence supplémentaire.  Une agence doit disposer de fonds de roulement suffisants au regard de l'importance de ses activités.  La somme des fonds de roulement alloués à la totalité des agences ne doit pas dépasser 60% des fonds propres de la maison mère.  La banque demandeuse doit avoir dégagé un solde bénéficiaire pendant les trois derniers exercices et satisfaire aux autres obligations réglementaires:  il faut que le ratio de solvabilité soit d'au moins 8%;  que l'encours des placements en actions ne dépasse pas en général 50% de l'actif net;  que le montant des actifs à la fin de l'année précédant celle du dépôt de la demande soit au minimum de 100 milliards de yuan.  En outre, la banque demandeuse doit disposer de ressources en devises licites et suffisantes;  avoir une bonne structure de gouvernance ainsi qu'un système de contrôle interne rationnel et efficace.  Il faut aussi que ses principaux indices prudentiels respectent les règles en la matière.


� Les autres faits subordonnés à l'agrément de la CBRC sont la modification des fonds de roulement des agences locales de banques étrangères, des banques sous contrôle étranger ou des coentreprises bancaires ainsi que le transfert d'actifs par le siège social à des institutions financières situées en Chine.


� Article 24 de la Loi sur les banques commerciales.


� Article 18 de la Loi sur les banques commerciales.


� Ainsi, la décision relative à la création d'une banque doit être prise dans un délai de six mois après réception de la demande par la CBRC;  celle relative au lancement de nouveaux produits ou services doit l'être dans les trois mois;  les décisions à propos des tests appropriés aux administrateurs et cadres supérieurs doivent être prises dans les 30 jours (article 22 de la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire).


� Article 13 de la Loi sur les banques commerciales.


� Par ailleurs, le rapport entre l'encours des crédits et celui des dépôts ne peut être supérieur à 75%;  celui entre actifs et engagements à taux variable ne peut être inférieur à 25%;  le rapport entre l'encours des crédits accordés à un même emprunteur et les fonds propres de la banque commerciale ne peut dépasser 10% (article 39 de la Loi sur les banques commerciales).


� On trouve des précisions supplémentaires dans le Règlement applicable aux opérations des banques commerciales avec des initiés et des actionnaires (Arrêté CBRC n° 3 de 2004) ainsi que dans le Règlement relatif aux indicateurs de surveillance et à l'évaluation de la gestion du ratio actif/passif de ces banques (Circulaire CBRC n° 450 de 1996).


� Par ailleurs, les Mesures administratives provisoires applicables aux banques commerciales qui offrent à leurs clients des services de gestion de patrimoine à l'étranger (mesures promulguées par la CBRC, l'Administration nationale des changes (SAFE) et la PBC) sont entrées en vigueur le 17 avril 2006;  elles autorisent les banques commerciales auxquelles la CBRC a reconnu la qualification professionnelle nécessaire à procéder, en dehors de la Chine, à des placements en certains produits financiers, pour le compte d'institutions internes et de résidents chinois.  Pour solliciter cette autorisation, une banque commerciale doit déjà être reconnue compétente en matière d'opérations en devises.  L'Administration nationale des changes accorde, sur demande, à chaque banque commerciale qui remplit ce critère un quota de devises pour ses opérations de gestion de patrimoine à l'étranger, dans la limite duquel la banque peut effectuer des placements en devises acquises avec des RMB.  Les placements opérés directement par des clients au moyen de leurs recettes en devises (par opposition aux devises échangées contre des RMB) ne sont pas comptabilisés dans le quota.  Les placements à l'étranger en titres à revenu fixe, en actions et en produits à haut risque sont régis par les circulaires sur les services de gestion de patrimoine à l'étranger des banques commerciales et sur la modification du domaine d'exercice de ces mêmes services, publiées par la CBRC le 21 juin 2006 et le 10 mai 2007, respectivement.


� Les Mesures administratives relatives aux qualifications nécessaires pour la conservation de valeurs mobilières de fonds de placement sont en vigueur depuis janvier 2005;  elles prévoient qu'une banque commerciale peut demander à être reconnue apte à la conservation d'avoirs de fonds de placement si, entre autres conditions, elle a disposé d'un actif net d'au moins 2 milliards de yuan au terme de chacun des trois derniers exercices et si son ratio de solvabilité est au niveau réglementaire.  Le conservateur doit séparer cette activité des autres et en garantir l'indépendance.  La CSRC et la CBRC sont chargées d'examiner et d'apprécier conjointement la compétence des organismes de conservation de valeurs ainsi que de superviser leur fonctionnement.  De plus, le responsable nommé pour diriger le service de conservation d'une banque commerciale doit répondre à certaines exigences de qualification et recueillir l'adhésion de la CSRC.


� En vertu des mesures intérimaires de la CIRC relatives à la gestion des activités secondaires d'agent d'assurance.


� Selon l'article 9 des Règles régissant les sociétés de crédit-bail, entrées en vigueur le 1er mars 2007, les banques qui souhaitent proposer ce service doivent, entre autres conditions, solliciter l'octroi d'une licence, être rentables depuis au moins deux exercices consécutifs et avoir un actif total d'au moins 80 milliards de yuan à la fin de l'année précédente.


� Le terme "banque financée par des capitaux étrangers" désigne:  une banque financée entièrement par des capitaux étrangers, qui se trouve sous le contrôle exclusif d'une banque étrangère ou sous contrôle conjoint d'institutions financières étrangères;  une coentreprise bancaire sino-étrangère, dont le capital est réparti entre une institution financière étrangère et une société chinoise;  une succursale de banque étrangère;  un bureau de représentation d'une banque étrangère.  La réglementation qualifie les trois premières catégories de "banques opérationnelles financées par des capitaux étrangers".


� Le terme "institutions financières chinoises" auquel se réfère la réglementation englobe les banques commerciales chinoises, les coopératives de crédit urbaines et rurales, les sociétés fiduciaires et les fonds de placement, les sociétés de crédit-bail, les établissements financiers affiliés à des entreprises ainsi que les autres institutions financières chinoises agréées par la CBRC et juridiquement constituées sur le territoire de la République populaire de Chine.


� Article 8.


� Article 9.


� PBC (2007).


� La politique actuelle repose sur la détermination de taux de référence ainsi que de marges de part et d'autre de ces taux.  Les établissements bancaires doivent fixer leurs taux d'intérêt à l'intérieur de ces limites.  Divers plafonds s'appliquent en fonction de la nature des entreprises emprunteuses et des institutions financières prêteuses.  Avant 2004, les taux d'intérêt sur les prêts des banques commerciales et des coopératives de crédit urbaines aux entreprises d'État, ceux sur les prêts des banques spécialisées d'État et sur d'autres facilités spécifiées par le Conseil d'État ne pouvaient dépasser le niveau de référence.  Les limites supérieures assignées aux prêts des banques commerciales et des coopératives de crédit urbaines aux grandes entreprises et aux PME s'élevaient à 110% et 130%, respectivement, du taux de référence;  pour les prêts des coopératives de crédit rurales, le plafond était de 150%.  Le plancher des conditions débitrices de toutes les institutions financières se situait à 90% du taux de référence.  La rémunération des dépôts correspondait obligatoirement au niveau de référence.  Le 1er janvier 2004, la PBC a décidé de relever les taux d'intérêt et d'élargir la marge de fixation des taux débiteurs en augmentant la limite supérieure:  celle-ci a été portée à 170% du niveau de référence pour les banques commerciales et les coopératives de crédit urbaines ainsi qu'à 200% pour les coopératives de crédit rurales.  En octobre 2004, la PBC a déplafonné les conditions débitrices pratiquées par les banques commerciales (pour les coopératives de crédit urbaines et rurales, la limite supérieure a été fixée à 230% du taux de référence) et supprimé le plancher des taux créditeurs offerts par toutes les institutions financières.  Depuis le 29 octobre 2004, les banques commerciales peuvent donc facturer des taux de crédit supérieurs à la référence (mais pas inférieurs à 90% de celle-ci) et offrir une rémunération des dépôts inférieure – mais pas supérieure – à la référence.


� Les crédits hypothécaires ont été soumis à un régime différent.  Avant mars 2005, la PBC fixait un taux d'intérêt préférentiel pour les prêts finançant la construction résidentielle, qui était en deçà des taux de référence des autres prêts d'échéance similaire.  Le 17 mars 2005, elle a mis fin à ce système et autorisé les banques à tarifer des taux inférieurs de 10% à la référence (comme pour les autres types de prêts).  Le 19 août 2006, la limite inférieure applicable aux crédits hypothécaires a été abaissée de 90% à 85% du taux de référence.  Conjuguée au relèvement de 20 à 30% de l'apport personnel, la hausse des conditions du crédit hypothécaire a permis à la PBC d'influer sur le marché de l'immobilier, où la hausse des prix était jugée trop rapide en 2005.


� Témoignage de Michael Petit, Directeur général, Standard & Poor's Asia-Pacific Corporate & Government Ratings, devant la Commission sino-américaine d'examen des questions économiques et sécuritaires, 22 août 2006.


� Ma (2006).


� China View online information, "China may inject US$40 billion into Agricultural Bank", 5 août 2007.  Adresse consultée:  http://www.chinaview.cn.


� China View online information, "CDB to go commercial", 6 août 2007.  Adresse consultée:  http://www.chinaview.cn.  Selon les autorités, le projet de réforme de la Banque agricole de Chine et de la Banque chinoise pour le développement était encore débattu au moment de la rédaction du présent rapport.


� Banque mondiale (2005).


� China Cinda AMC pour la Banque chinoise de construction, China Great Wall AMC pour la Banque agricole de Chine, China Orient AMC pour la Banque de Chine et China Huarong AMC pour la Banque industrielle et commerciale de Chine.  En août 2005, on a créé une cinquième société de gestion d'actifs, dénommée Huida (dans laquelle China Cinda est majoritaire), pour prendre en charge les créances douteuses des banques commerciales publiques.


� Selon Ma et Fung, l'origine des ressources des sociétés de gestion d'actifs est la suivante:  83% proviennent d'obligations à dix ans émises par elles auprès de leurs banques commerciales publiques respectives, 14% d'avances de la PBC et 3% de dotations en capital du Ministère des finances (Ma et Fung, 2002).


� Price Waterhouse Coopers (2006).


� Price Waterhouse Coopers (2007b).


� Fitch Ratings (2006).  La moitié environ de l'encours actuel des créances douteuses est concentrée dans le bilan de la Banque agricole de Chine.  À la fin de 2005, on estimait que les crédits à surveiller représentaient 11% des engagements des grandes banques (quelque 120 milliards de dollars EU), à l'exclusion de la Banque agricole de Chine qui ne diffuse pas de données sur ce point.


� Ma (2006).


� Leigh et Podpiera (2006).


� Jusqu'à présent, l'opération la plus importante a été l'acquisition par HSBC de 19,9% du capital de la Banque des communications;  Goldman Sachs, Allianz et American Express ont pris ensemble une participation de 8,88% dans la Banque industrielle et commerciale de Chine.  La Royal Bank of Scotland, l'UBS et Temasek Investment ont acquis 16,61% de la Banque de Chine;  Bank of America et Temasek Investment ont pris une participation de 14,1% dans la Banque chinoise pour la construction.


� Au sein des banques commerciales constituées en sociétés anonymes, Citigroup a pris 5% du capital de la Banque de développement Pudong à Shanghai et dirigé un consortium qui a acheté 85% de la Banque de développement Guangdong (dont Citigroup détient 20% du capital);  Deutsche Bank a acheté 9,9% de la banque Huaxia et les actionnaires l'ont autorisée à monter jusqu'à 20% dans le capital;  Standard Chartered a pris une participation de 19,9% dans la banque Bohai (on trouvera plus de précisions dans Leigh et Podpiera (2006)).


� Dix-huit organismes bancaires étrangers contribuent à 62,1% du total des fonds engagés par les investisseurs institutionnels étrangers, trois banques d'affaires à 10,4% et huit autres types d'établissements à 27,6%.  Les investisseurs étrangers viennent des États-Unis (6), d'Allemagne (5), du Royaume-Uni (4), de Singapour (3), d'institutions financières internationales (2), des Pays-Bas (2), de Hong Kong, Chine (2), d'Australie (2), de Suisse (1), de France (1) et du Canada (1) (CBRC (2007) ainsi que Leigh et Podpiera (2006)).


� Les introductions en bourse de la Banque de Chine en 2005 et de la Banque industrielle et commerciale de Chine en 2006 ont constitué une opération double, avec cotation à la fois sur le marché de Hong Kong (pour les actions classées H) et sur celui de Shanghai (pour les actions classées A).


� Cette somme se décompose comme suit:  21,9 milliards de dollars EU pour l'ICBC, 13,6 milliards de dollars EU pour la Banque de Chine, 2,16 milliards de dollars EU pour la Banque des communications, 9,2 milliards de dollars EU pour la Banque chinoise pour la construction.  On s'attend à ce que les banques commerciales urbaines fassent de même et lèvent des fonds en se faisant coter en bourse (Xinhua, 19 juin 2007, "China's first city-level commercial banks set to go public".  Adresse consultée:  http://bgt2.mofcom.gov.cn/ aarticle/workaffair/200706/20070604805272.html [14 février 2008]).


� On trouvera des précisions sur les sept paramètres dans CBRC (2007).


� Hormis les trois modes de création des coopératives de crédit provinciales, les coopératives de crédit rurales peuvent être converties en sociétés intégrées, en banques coopératives rurales ou en banques commerciales rurales.


� Conformément aux décisions prises lors de la conférence financière organisée au début de 2007, la Banque agricole de Chine devra orienter ses activités sur l'agriculture, les zones rurales et la paysannerie, opérer selon des critères commerciaux et chercher le moment opportun pour se faire coter en bourse.


� CBRC (2007).


� Auparavant, les banques chinoises étaient défavorisées par le système fiscal, qui comprenait l'impôt sur les bénéfices des sociétés et une taxe professionnelle.  Le taux du premier était de 33%, mais les banques qui se cantonnaient aux opérations en devises étaient taxées à 15% (Ernst and Young (2003)).


� OMC (2006).


� Il y a six sociétés de portefeuille:  China People's Insurance Holding Company (PICC);  China Life Insurance (Group) Company;  China Reinsurance (Group) Company;  China Insurance Holding Company;  China Pacific Insurance (Group) Company Limited;  China PingAn Insurance (Group) Company Limited.


� Données communiquées par la Commission chinoise de réglementation de l'assurance (CIRC).


� Swiss Re (2007).


� Economist Intelligence Unit (2006a), Londres.


� La Loi sur les assurances vise les contrats d'assurance relatifs aux personnes et aux biens;  les compagnies, agents et courtiers d'assurance;  le contrôle et la réglementation de la profession;  la responsabilité juridique des agents.


� Chapitre IV de la Loi sur les assurances.


� Article 92 de la Loi sur les assurances.


� Données communiquées par la CIRC.


� Selon les autorités, "donner la priorité" signifie la donner pour proposer des contrats de réassurance.


� Journal officiel de la CIRC n° 109 traitant la cession obligatoire.


� Articles 74 à 78 de la Loi sur les assurances.


� Articles 70, 72, 73 et 79.


� Les modifications d'activité comprennent l'installation d'antennes rattachées à une agence, un changement de dénomination de la société ou de ses locaux professionnels, du capital social, de l'étendue des activités ou de l'identité des investisseurs détenant plus de 10% des titres.


� Selon la CIRC, il n'est pas envisagé de supprimer ce plafonnement des participations étrangères dans l'assurance-vie.


� Chapitre I, section 5, du règlement régissant les compagnies d'assurance.


� Dans ce paragraphe, le terme "commune" se réfère à celle qui dépend directement du gouvernement central.


� Ces deux marchés sont des entités juridiques à but non lucratif, gérées par un conseil d'administration et organisées selon un système de membres.  Seuls les membres à part entière sont autorisés à opérer et seules les maisons de titres peuvent demander à le devenir.  Les deux marchés disposent d'infrastructures modernes pour effectuer des transactions.  La négociation des titres se fait par passation d'ordres et est entièrement automatisée, le système informatique permettant un gros volume d'échanges (jusqu'à 60 millions de transactions par jour à Shanghai et 20 millions à Shenzhen).


� Fédération internationale des bourses de valeurs (2007 et 2008).


� Fédération internationale des bourses de valeurs (2008).


� Les "actions de l'État" sont des parts d'entreprises d'État détenues par des administrations.  Elles ne peuvent être négociées sur un marché.  Les actions de personnes morales sont des parts de sociétés anonymes détenues par d'autres sociétés ou institutions ayant le statut de personne morale.  Elles pouvaient être indirectement détenues par l'État, si les actionnaires étaient des entreprises publiques.  Le transfert et la négociation de ces titres faisaient également l'objet de restrictions.


� En conséquence, le rapport entre la capitalisation de marché négociable et le PIB était inférieur à 12% en 2005.  


� Voir KPMG (2006).


� "China's Capital Markets:  Review and Expectation", conférence de M. Shang Fulin, Président de la CSRC à la London School of Economics, le 17 novembre 2006.  Adresse consultée:  http//www.lse.ac.uk/ collections/LSEPPublic LecturesAndEvents/pdf/20061117_Shang.pdf [19 February 2008].


� CSRC (2005).


� Hale (2007).


� Ce sont le marché des contrats à terme de Shanghai (SHFE) ainsi que les bourses de matières premières de Zhengzhou (ZCE) et de Dalian (DCE).


� Le maïs ainsi que la graine, la viande et l'huile de soja sont traités sur le DCE;  le cuivre, l'aluminium, le caoutchouc naturel et le pétrole sur la SHFE;  le blé à contenu élevé de gluten, le blé dur blanc d'hiver, le coton et le sucre blanc sur le ZCE.


� "China's Capital Markets:  Review and Expectation", conférence de M. Shang Fulin, Président de la CSRC, à la London School of Economics, le 17 novembre 2006.  Adresse consultée:  http//www.lse.ac.uk/ collections/LSEPPublicLecturesAndEvents/pdf/20061117_Shang.pdf [19 February 2008].


� Les autres textes importants qui s'appliquent sont la Loi sur les sociétés, la Loi sur les fonds de placement en valeurs mobilières ainsi qu'un ensemble de règlements visant:  l'offre et la cotation de titres;  leur négociation et celle de contrats à terme;  la gouvernance des entreprises et les fusions-acquisitions de sociétés cotées;  les intermédiaires de marché et les fonds de placement en valeurs mobilières [informations fournies en ligne par le gouvernement.  Adresse consultée (en chinois):  http://www.gov.cn/ziliao/flfg/2005-10/28/content_85556.htm (5 décembre 2005)].


� L'article 95 de la Loi de 1999 sur les valeurs mobilières prévoyait que les marchés boursiers étaient des entités juridiques à but non lucratif.  Selon la version révisée, ils ne le sont plus.


� Les mesures intérimaires relatives à la gestion des transactions des institutions financières sur produits dérivés, promulguées par la CBRC, sont entrées en vigueur le 1er mars 2004.


� Voir OMC (2006).


� Il y a d'autres exigences:  une dette obligataire cumulée ne dépassant pas 40% des avoirs nets de la société;  un montant moyen de bénéfice distribuable, au cours des trois dernières années, suffisant pour régler l'intérêt annuel de cette dette;  l'investissement des fonds ainsi levés conformément à la politique industrielle de l'État;  un taux de rendement des obligations n'excédant pas celui fixé par l'État.


� L'article 134 de la Loi modifiée sur les valeurs mobilières stipule:  "l'État établit un fonds de protection des investisseurs;  ses ressources se composent du capital versé par les maisons de titres et de toutes autres ressources levées légalement.  Les mesures spécifiques relatives au financement, à l'administration et à l'utilisation du fonds susmentionné sont arrêtées par le Conseil d'État".  


� Informations en ligne du China Daily (Biz Guide).  Adresse consultée:  http://bizchina.chinadaily.com.cn/guide/law/law12.htm [5 décembre 2005].  Le domaine d'activité de ces coentreprises est actuellement cantonné à la garantie d'émission d'actions (classées dans les catégories A, B et H) et d'obligations (d'État et de sociétés);  au courtage d'actions de catégories B et H uniquement;  au courtage et aux opérations pour compte propre en matière d'obligations (d'État et de sociétés).


� Selon ces dispositions, un capital social minimum de 100 millions de yuan est nécessaire pour lancer une société de gestion de fonds.  Les principaux actionnaires, définis comme ceux qui détiennent au moins 25% du capital social, doivent disposer d'un capital minimum de 300 millions de yuan;  les autres actionnaires doivent avoir un capital social et un actif net d'au moins 100 millions de yuan.


� Bien qu'il ne soit pas mentionné explicitement dans les mesures, l'article 10 stipule que "la proportion de contribution au capital ou le pourcentage du capital détenu par la partie étrangère dans une société de gestion de fonds constituée sous forme de coentreprise sino-étrangère ne peut dépasser ce que prévoit l'engagement pris par le secteur national des métiers du titre en matière d'ouverture progressive au monde extérieur (en incluant les participations directes et indirectes)".


� Circulaires publiées les 29 avril et 31 mai 2005, respectivement.


� China Mobile (Hong Kong) Ltd (2006).


� Ces actifs sont détenus par la Commission de surveillance et de contrôle des biens de l'État (CSCBE) qui représente les intérêts du pays, en dépit du Règlement sur les télécommunications (publié en 2000) qui prévoit la séparation du gouvernement et des entreprises fournissant des services de télécommunication.


� De plus, les autorités provinciales compétentes chargées de l'administration des télécommunications sont responsables de la supervision et de la gestion des prix des services de télécommunication locaux, en coopération avec les autorités locales chargées de la fixation des prix;  elles ont également pour responsabilité d'approuver et d'enregistrer les prix des services de télécommunication dans la région, de superviser le marché et de traiter les infractions.


� Décret du MII n° 36, mars 2005.  Adresse consultée:  http://www.mii.gov.cn/art/2005/12/17/art_ 5241656.html (en chinois) [18 décembre 2007].


� En vertu de l'avis, les étrangers doivent établir une entreprise de télécommunications à capitaux étrangers en Chine avant de pouvoir obtenir une licence pour l'exploitation de services de télécommunication.


� Décret du MII n° 38, mars 2006.


� Le Règlement relatif à l'enregistrement des adresses IP, publié en février 2005 par le MII, a pris effet le 20 mars 2005;  le Règlement relatif à l'enregistrement des FCI à but non lucratif a pris effet le 20 mars 2005;  et le Règlement relatif aux noms de domaines sur Internet en Chine a été modifié et a pris effet le 20 décembre 2004.


� En vertu du Règlement sur l'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics, un opérateur est défini comme dominant s'il contrôle l'équipement de télécommunication de base nécessaire, qu'il détient plus de 50% de parts sur le marché local et qu'il peut "affecter d'une manière substantielle l'entrée sur le marché d'autres fournisseurs de services".


� Le capital social minimum pour une entreprise de télécommunications à participation étrangère qui fournit des services dans l'ensemble du pays ou entre différentes provinces, régions autonomes et municipalités dépendant directement du gouvernement central (une zone) s'élève à 2 milliards de yuan pour les services de télécommunication de base et à 10 millions de yuan pour les services à valeur ajoutée.  Pour les services fournis au sein d'une zone, les prescriptions sont de 200 millions de yuan pour les services de base et de 1 million de yuan pour les services à valeur ajoutée (document de l'OMC S/C/N/236 du 24 novembre 2003).  La prescription relative au capital social minimum énoncée dans le Règlement sur l'administration des sociétés de télécommunication à participation étrangère est identique pour les entreprises à capitaux étrangers et pour les entreprises nationales.   


� La demande doit inclure la proposition de projet, un rapport d'étude de faisabilité et les documents pertinents certifiant que les investisseurs étrangers et chinois se conforment aux dispositions et conditions énoncées par le Règlement sur les télécommunications.


� Ce sont les politiques du gouvernement en matière d'investissement et d'arrangements de financement qui déterminent si un projet doit ou non obtenir cette autorisation.


� Article 15 des Dispositions relatives à l'Administration des entreprises de télécommunications à participation étrangère (document de l'OMC S/C/N/236 du 24 novembre 2003).


� Les tarifs plafonds se situent à 0,07 yuan/6 secondes pour les appels nationaux longue distance et à 0,8 yuan/6 secondes pour les appels internationaux longue distance (le plafond est de 0,2 yuan/6 secondes pour les appels sortants vers les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao et le Taipei chinois).  Les tarifs plafonds pour les appels inter-régionaux sur le réseau fixe local diffèrent d'une province à l'autre, se situant entre 0,3 et 0,5 yuan par minute.  Pour les appels locaux intrarégionaux, le tarif est de 0,18 à 0,22 yuan pour les trois premières minutes, puis de 0,09 à 0,11 yuan pour chaque minute supplémentaire.


� La redevance de location est de 20 à 25 yuan dans la capitale de la province, de 12 à 18 yuan dans les autres villes, de 10 à 15 yuan dans les zones rurales et de 25 à 35 yuan pour les clients commerciaux.


� Les ajustements apportés en janvier 2001 ont rééquilibré les tarifs des télécommunications en augmentant les tarifs des lignes fixes locales et en réduisant ceux de sept autres services, dont les appels longue distance, les lignes louées et les redevances d'accès à Internet.  D'après les renseignements communiqués par les autorités, les tarifs pour l'accès à large bande ont baissé de 95%.  De nouveaux ajustements apportés en juillet 2001 ont entraîné l'élimination des frais d'installation et des frais d'abonnement à la téléphonie mobile.    


� Ces nouvelles règles incluent:  les Mesures relatives à la procédure d'autorisation et d'enregistrement des tarifs des télécommunications, la Liste des tarifs des télécommunications assujettis à des prix ajustés en fonction du marché et la Liste des tarifs des télécommunications administrés par les autorités provinciales responsables de l'administration des communications.


� CAAC (2007).


� Document de l'OMC S/C/M/89 du 19 novembre 2007.


� Document de l'OMC S/C/M/89 du 19 novembre 2007.  Le secteur a continué de croître en 2007:  durant le premier semestre, le chiffre d'affaires total des transports a atteint 16,7 milliards de tonnes/km (10,9 pour les lignes nationales et 5,8 pour les lignes internationales);  86,7 millions de passagers ont été transportés (78,2 sur les lignes nationales et 7,9 sur les lignes aériennes internationales), et 1,8 million de tonnes de courrier ont été transportées (1,3 million sur les lignes nationales et 508 000 tonnes sur les lignes aériennes internationales).  Renseignements en ligne du Conseil de développement du commerce de Hong Kong,  "Civil Aviation Industry Growth Robust", 10 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://industries.tdctrade.com [19 février 2008].


� Durant le premier semestre de 2007, le principal chiffre d'affaires du secteur a atteint 121,8 milliards de yuan, soit une croissance annuelle de 18,3%;  les coûts du secteur se sont élevés à 118,3 milliards de yuan, soit une augmentation de 14,9%, tandis que le total des bénéfices s'est monté à 4,6 milliards de yuan, soit une augmentation de 4,9 milliards de yuan après déficits.


� CAAC (2007).


� Parmi les 20 nouvelles compagnies aériennes, onze sont entièrement privées ou contrôlées par des intérêts privés.


� Air China appartient à l'État à 40,40%, 17,34 % appartiennent à Cathay Pacific et 34,21% à d'autres investisseurs étrangers.  China Southern appartient à l'État à 50,3% et à des intérêts étrangers à 26,84%.  China Eastern Airlines appartient à l'État à 61,64% et à des intérêts étrangers à 32,2%.


� Ces compagnies sont Okay Airways (basée à Tianjin), Spring Airlines (basée à Shanghai) et United Eagle Airlines (basée à Chengdu) (document de l'OMC S/C/W/270/Add.2 du 28 septembre 2007).


� Document de l'OMC S/C/M/89 du 19 novembre 2007.


� Article 7 du Règlement d'approbation concernant l'exploitation d'entreprises publiques de transport aérien (Ordonnance de la CAAC n° 138).


� Des détails sur ces accords bilatéraux figurent dans le document OMC (2006).


� Les entreprises d'aviation générales incluent les entreprises opérant dans les secteurs de l'agriculture, des forêts et des pêcheries, ainsi que celles proposant des vols d'affaires, des excursions aériennes ou des services au secteur.


� Les investisseurs étrangers doivent être qualifiés à titre de personne morale chinoise pour investir, sous la forme d'une coentreprise contractuelle, dans des entreprises de transport aérien publiques et des entreprises d'aviation générales proposant des vols d'affaires et des excursions aériennes.


� Document de l'OMC S/C/M/89 du 19 novembre 2007.  En vertu de l'article 6 de l'Ordonnance n° 110, "dans les cas où des investisseurs étrangers investissent dans des aéroports civils, la partie chinoise détient la position majoritaire relative.  Dans les cas où des investisseurs étrangers investissent dans des entreprises de transport aérien publiques, la partie chinoise détient la position majoritaire et la part de l'investissement réalisé par un investisseur étranger (y compris ses filiales) ne peut excéder 25%.  Dans les cas où des investisseurs étrangers investissent dans des entreprises d'aviation générale proposant des vols d'affaires, des excursions aériennes ou des services au secteur, la partie chinoise détient la position majoritaire;  s'ils investissent dans des entreprises d'aviation générale opérant dans les secteurs de l'agriculture, des forêts ou des pêcheries, la part de l'investissement étranger sera déterminée à la fois par les parties chinoises et étrangères par le biais d'une négociation".


� D'après les autorités, il n'existe pas de statistiques concernant la part détenue par l'État du tonnage de port en lourd.


� En vertu des lois et règlements de la Chine, les entreprises étrangères ou autres organisations économiques peuvent établir des bureaux de représentation à but non lucratif en Chine.  Le Ministère des communications doit donner son autorisation et la période d'exploitation ne peut excéder trois ans.


� Le Règlement a été publié par le Conseil d'État, avec effet au 1er janvier 2002.  Des détails sur le cadre réglementaire figurent dans le document OMC (2006).


� Le "Règlement sur l'immatriculation des navires", entré en vigueur le 1er janvier 1995, stipule que, pour pouvoir battre pavillon chinois, un navire doit être immatriculé en Chine et détenir la nationalité chinoise.  Son équipage est en règle générale composé de ressortissants chinois;  l'approbation du MOC est requise lorsqu'il devient nécessaire de recruter des membres d'équipage étrangers.  Par ailleurs, si le navire appartient à un citoyen chinois, l'armateur doit avoir établi une résidence ou un bureau commercial principal en Chine;  le siège social doit également être installé en Chine;  pour une coentreprise à participation étrangère, le partenaire chinois doit détenir au moins 50% du capital social de la société.  Selon les autorités, les navires battant pavillon chinois ne jouissent d'aucun droit exclusif et d'aucune subvention.


� Politique spéciale d'immatriculation en franchise de droits pour les navires appartenant à des Chinois utilisés pour le transport international, Ministère des communications, 26 juin 2007.  Portail du développement de la Chine.  Adresse consultée:  http:// www.chinagate.com.cn/reports/2007-06/29/content-8458895.htm [18 février 2008].


� Il est ressorti de renseignements communiqués par les autorités que la croissance annuelle de la capacité de manutention moyenne des ports de conteneurs est de l'ordre de 25 à 30%, et que la proportion du transport de "porte à porte" augmente elle aussi rapidement.


� Renseignements en ligne du Ministère des communications.  Adresse consultée:  http://www.moc.gov.cn/zhengwu/ zhengwu/t20040428_10154.htm [1er juillet 2005].


� Les sociétés de pointage sont des entreprises de vérification publiques qui interviennent entre les sociétés de transport maritime et les exploitants de terminaux maritimes au moment de la livraison de la cargaison.  Elles remettent des documents liant les parties et attestant de la quantité et de la qualité des cargaisons importées et exportées livrées.


� CESAP (2002).


� Renseignements en ligne du Ministère des communications.  Adresse consultée:  http://www.moc.gov.cn/zhengwu/ zhengwu/2003_01_20_5551.htm  [4 juillet 2005].


� Selon les autorités, il n'est pas approprié, pour des raisons de sûreté nationale et de sécurité dans les ports, de privatiser ou de transformer en sociétés des entités de pilotage.


� China Daily, 22 juin 2007, "Foreign Investment Boosts Port Industry ".


� Les autres règlements à ce sujet comprennent les Règles concernant les tarifs portuaires, les Règles concernant la manutention des marchandises dans les ports et les Règles concernant la gestion des marchandises dangereuses dans les ports.


� Avant la promulgation de la Loi sur les ports, les exploitants étrangers devaient détenir moins de 50% du capital d'une société de construction portuaire;  pour l'investissement dans les ports, il fallait l'approbation du gouvernement central, ce qui pouvait être une longue procédure.


� Les autorités ont fait savoir que les accords de partage de cargaisons avec ces pays n'avaient pas été mis en œuvre.


� Selon les autorités, ces accords comprennent tous les pays côtiers qui ont des relations diplomatiques avec la Chine;  certains de ces accords sont confidentiels.


� Les sociétés de transport maritime des États�Unis sont désormais autorisées à établir des coentreprises de transport maritime et des sociétés à capital entièrement étranger, des sociétés de services de transport de conteneurs, et des sociétés de services logistiques en Chine;  quant aux sociétés de transport maritime chinoises, elles ne sont plus qualifiées de "transporteur contrôlé" par les États�Unis.
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� Article 9 du Règlement.


� Article 10 du Décret n° 73.


� Article 18 du Règlement.


� Article 21 du Règlement.


� Article 10 du Règlement.


� Renseignements en ligne du CICPA.  Adresse consultée:  http://www.cicpa.org.cn/english.htm.


� APEC (2006).


� OMT (2007), n° 2, juin.


� OMT (2007), n° 1, janvier.


� Conseil mondial des voyages et du tourisme (2006).


� China Retail News, 30 avril 2007.


� Yu et Gu (2005), page 153.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/161/Add.1, page 313.


� OMT (2007), n° 2, juin.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/161/Add.2, page 112.





